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CONSULTATION 

POUR  les  Sieurs  Assureurs  fur  le  Navire 
le  Maréchal  cle  Brijjac. 

CONTRE 

•  •  »  '  •  •  :  >  X  r 

Les  Sieurs  Joseph  &  George  Audibert  , 
Négocians  de  la  Ville  de  Marfeille  ,  agijfant 
d'ordre  &  pour  compte  des  Sieurs  LAFONT , 
aîné  &  fils  de  Bordeaux. 

U  les  facs  &  pièces  du  Procès  pendant 
pardevant  la  Cour ,  entre  les  Syndics  de  la 
Généralité  des  Afîureurs  fur  le  Navire  le  Ma¬ 
réchal  de  Brijfac  ,  intimés  en  appel  de  Sen- 


| 

I 


tence  rendue  par  le  Lieutenant  au  Siège  de 
l’Amirauté  de  la  ville  de  Marfeille  du  23  mars 
1779,  &  les  Srs.  Jofeph  5c  George  Audibert, 
Négocians  de  ladite  Ville  ^  Appellans;  l'extrait 
de  ladite  Sentence  :  Vu  notamment  les  Lettres 
de  Sa  Majefté  à  M.  l’Amiral  des  10  juillet 
1778  &  5  avril  1779,  &  l’extrait  du  Régle¬ 
ment  fait  par  les  Directeurs  de  la  Chambre 
du  Commerce  de  Guienne  :  Après  avoir  oui 
Me.  Reveft  ,  Procureur  au  Parlement  pour 
l’intérêt  defdits  Afiureurs. 

LE  CONSEIL  SOUSSIGNÉ  estime  :  que 
cette  caufe  eft  bien  moins  importante  ,  par  les 
difficultés  que  préfente  fa  décilion  ,  que  par 
l’influence  qu'elle  doit  avoir  fur  cette  claffie 
précieufe  de  Citoyens,  dont  la  fortune  fait  celle 
de  l’Etat.  Une  foule  de  Négocians  attendent 
le  fuccès  d’une  réclamation  qui  les  intéreffe  tous. 
Ils  fe  fondent  fur  les  mêmes  principes  ,  parce 
que  leurs  droits  font  les  mêmes.  U11  Jugement 
folemnel  va  remplir  l’attente  générale.  La  caufe 
d’un  particulier  eft  vraiment  devenue  la  caufe 
publique. 

Pour  concilier  de  fi  grands  intérêts,  il  faut 
fixer  précifément  les  droits  des  Parties  \  il  faut 
démontrer  la  juftice  des  prétentions  qui  ont 
amené  les  Négocians-Afiureurs  de  la  ville  de 
Marfeille  aux  pieds  de  la  Cour.  Us  réclament 


? 

la  foi  due  aux  contrats,  ils  invoquent  la  vo¬ 
lonté  du  Souverain  qui  s’eft  déjà  clairement 
expliquée  en  leur  faveur.  Dans  ces  tems  d’in¬ 
fortune  5c  de  défolation  pour  eux  ils  peuvent 
même  parler  de  leurs  malheurs.  Accablés  des 
prifes  immenfes  qu’ils  efluyent  journellement, 
ils  demandent  un  dédommagement  qu'ils  avoient 
cru  s’affurer  par  un  paête  précis  8c  inviola¬ 
ble.  Se  pourroit-il  qu’ils  viflent  leurs  efpéran- 
ces  trompées  ?  Ce  font  ces  titres  refpeétables 
qui  ont  excité  leur  réclamation  ;  ils  raflurent 
leurs  craintes  j  ils  doivent  motiver  leur  con¬ 
fiance. 

Depuis  plus  de  deux  années.,  la  crainte  d’une  fait. 
guerre  prochaine  avoit  entièrement  changé  la 
face  des  opérations  fur  la  place  de  Marfeille. 

Tout  annonçoit  une  rupture  ;  les  circonftances 
fembloient  la  rendre  favorable  ,  le  voeu  de  toute 
la  nation  l’avoit  prefque  rendue  nécefiaire. 

Une  révolution  éclatante ,  qui  doit  occuper 
un  rang  diftingué  dans  les  annales  du  monde, 
préfageoit  à  notre  hémifphere  des  événemens 
bien  plus  importans  pour  notre  Nation  5c  pour 
fon  Commerce.  L'embrafement  de  l’Amérique 
feptentrionale  pouvoit  d’une  étincelle  incendier 
l’Europe  entière.  Les  Alïureurs  devenoient  plus 
timides ,  les  Armateurs  devinrent  plus  circonf- 
peéts.  On  craignoit  des  rifques  plus  grands  que 
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les  rifques  ordinaires.  On  redoutait  le  moment 
fatal  ,  où  le  Commerce  auroit  plus  encore  à 
fouffrir  des  rapines  des  ennemis  de  l’Etat ,  que 
de  l’inconftance  orageufe  des  élémens. 

Dans  cet  état  de  crife  ,  le  Négociant  ne  de- 
voit  plus  rien  donner  au  hafard  ;  il  ne  devoit 
plus  fonger  qu’à  fe  garantir  par  fa  prévoyance. 
Il  falloir  redoubler  de  précautions  à  mefure  que 
les  dangers  augmentoient.  On  prit  en  effet  des 
arrangemens -,  on  varia  les  opérations  d’après 
les  circonftances  &  fuivant  le  cours  des  événe- 
mens.  Dès  l’inftant  qu’on  prévit  une  déclara¬ 
tion  de  guerre,  on  ftipula  des  paâes  particu¬ 
liers  ,  on  inféra  des  claufes  nouvelles  dans  les 
contrats  d’affurance.  Ce  paâe  aléatoire  dut  fe 
reffentir  plus  que  tout  autre  de  l’état  d’incer¬ 
titude  des  contraftans.  La  prime  de  paix  n’é- 
toit  plus  propofable  ;  la  prime  de  guerre  ne 
l’étoit  point  encore';  une  prime  moyenne  con- 
ciloit  tous  les  intérêts.  Elle  donnoit  à  l’ A  Au¬ 
teur  un  dédommagement  des  pertes  auxquelles 
l’événement  d’une  rupture  pouvoit  l’expofer. 
On  en  fit  un  accord  particulier  ;  on  fixa  une 
condition,  on  détermina  l’époque  qui  devoit 
procurer  à  rAfliireu-r  l’augmentation  de  prime 
conditionnelle  qu’il  avoit  exigée  dans  fon  con¬ 
trat.  Dès  ce  moment  on  ftipula  dans  les  po¬ 
lices  d’afiurances  :  qu’e/z  cas  de  prijes .,  hofiilités 
ou.  déclaration  de  guerre ,  la  prime  ferait  aug- 


mentée  de  25  pour  100.  A  la  déclaration  de 
guerre ,  à  l’aâe  précis  qui  devoit  rompre  tous 
liens  de  concorde  entre  les  deux  peuples,  fut 
fixée  l’époque  de  l'augmentation  de  prime  que 
les  Aflureurs  reclament  aujourd’hui. 

C’ell  de  cette  maniéré  que  les  fieurs  Jofepfa 
8c  George  Audibert  agiflant  d’ordre  des  fieurs 
Lafont ,  aîné  Si  fils  de  Bordeaux ,  firent  fouf- 
crire  une  police  d’aflurance  ,  le  10  juin  1778, 
par  le  miniftere  de  Me.  Dalmas,  Courtier,  pour 
la  fomme  de  83200  liv. ,  un  tiers  fur  corps 
Si  deux  tiers  fur  facultés ,  chargées  fur  le  Na¬ 
vire  le  Maréchal  de  BriJJac ,  Capitaine  Ray¬ 
mond  Lafite  ,  de  fortie  des  Illes  françoife  de 
l'Amérique* 

La  prime  y  eft  ftipulée  à  raifon  de  5  pour 
100  y  mais  avec  cette  condition  exprefle  :  que 
dans  le  cas  de  déclaration  de  guerre  entre  la 
France  &  avec  quelle  puijfance  chrétienne  que 
ce  foit  ,  avant  V arrivée  du  Navire  à  Bordeaux  , 
|  la  prime  ferait  augmentée  de  25  pour  ioo  5 
I  payables  à  Vheureufe  arrivée  dudit  Navire * 

Ce  V aideau  arriva  heureufement  à  Bordeaux 
le  28  du  mois  de  juillet  1778.  Depuis  long-tems 
nos  mers  étoient  infeftfe gjpar  nos  ennemis.  Les 
hoftilités  des  Anglois  étoient  publiques  -,  la 
guerre  étoit  généralement  reconnue.  Le  Sou¬ 
verain  avoit  annoncé  depuis  le  10  du  mois  de 
juillet.,  que  le  tems  des  vengeances  était  venu, 
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que  les  infultes  faites  à  fon  pavillon  Pavoient 
forcé  de  mettre  un  terme  à  fa  modération.  Des 
arméniens  formidables  fortoient  de  nos  Ports 
pour  vanger  la  dignité  de  fa  Couronne.  Tout 
annonçoit  des  dangers  exiftans  ;  on  n'avoit  plus 
de  craintes  fur  Pavenir.  C’étoit  contre  les  pé¬ 
rils  aêluels  qu’on  fe  précautionnoit. 

Les  Aflureurs  crurent  que  le  moment  étoit 
arrivé ,  où  ils  pouvoient  demander  l’exécution 
du  paête  dont  la  condition  étoit  pleinement 
vérifiée.  Perfonne  ne  pouvoit  plus  méconnoître 
une  guerre  exiftante ,  aux  lignes  terribles  qui 
l’indiquoient  de  toutes  parts.  La  volonté  du 
Souverain  manifeftée  aux  yeux  de  l’Europe  en¬ 
tière,  dans  fa  lettre  du  io  juillet  à  M.  l’Ami¬ 
ral  y  ne  laifioit  plus  aucun  doute  fur  la  réalité 
d’un  événement  qu’on  avoit  prévu  &  détermi¬ 
né  ,  comme  Pépoque  d’une  augmentation  de 
prime  ftipulée  dans  tous  les  contrats  d’afiurance. 

Quelques  Affureurs  formèrent  leur  demande. 
Le  9  feptembre  1778  ils  fe  pourvurent  contre 
les  fleurs  Jofeph  &  George  Audibert,  aux  fins 
de  les  faire  condamner  au  payement  de  25  pour 
100  d’augmentation  de^  prime  fur  les  fommes 
par  eux  affurées^  àveê  intérêts  tels  que  de 
droit ,  Scc.  D’autres  Aflureurs  font  intervenus 
dans  l’inftance.  Ils  fe  font  enfuite  réunis  en 
maflê  pour  le  foutien  de  l’intérêt  commun. 

Leur  défenfe  étoit  Ample.  Ils  invoquoient 


Ila  lettre  du  contraft.  La  condition  ftipulée 
étoit  acquife,  la  condamnation  des  Allurés  en 
devenoit  l’exécution  naturelle.  Les  Adverfaires 
obje&erent  que  la  claufe  inférée  dans  leur  po¬ 
lice  d'alîurance ,  indiquoit  une  déclaration  de 
guerre ,  mais  que  la  lettre  du  Roi  à  M.  l’Ami¬ 
ral  n’étoit  pas  cette  vraie  déclaration  que  les 
Contraélans  avoient  déterminée  comme  une  épo¬ 
que  certaine.  Ils  oferent  même  avancer  que  l’etat 
de  guerre  n’exiftoit  pas.  Ces  grands  mouve- 
mens  qui  fixoient  l’attention  de  toutes  les  Na¬ 
tions  ,  ces  combats  journaliers  dans  lefquels  la 
valeur  Françoifehumilioit  l’orgueil  Britannique  , 
les  dévastations  des  corfaires  ,  les  expéditions 
hultipliées  de  nos  Armateurs  ^  tout  cela  n’in- 
diquoit  pas  encore  à  leur  gré  cette  époque 
fatale  ^  désignée  pour  l’exécution  de  leurs  en- 
gagemens. 

Le  Lieutenant  de  l’Amirauté  rendit  homma¬ 
ge  aux  vrais  principes,  par  fa  Sentence  du  25 
mars  dernier.  Les  Adverfaires  furent  condamnés 
au  payement  de  l’augmentation  de  prime  Sti¬ 
pulée  dans  leur  police.  Cette  Sentence  forme 
la  matière  de  l’appel  fournis  au  Jugement  de 
a  Cour. 

Les  Allure urs  vont  remettre  leurs  défenfes 

*  '  .  -  '■  >  *,• 

ous  les  yeux  de  leur  Juges.  Us  établiront  deux 
:>ropofitions  :  i°.  Que  la  condition  appofée 
lans  les  polices  d’affurance  doit  leur  procurer 
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^augmentation  dé  prime  ftipulée  dans  lefdlte: 
polices.  2°.  Que  cette  condition  eft  vérifiée, 
Ainfi  deux  queftions  fe  préfentent  à  examiner  : 
Lepafte  doit-il  être  exécuté  ?  La  guerre  exifte-t 
t-elle  ?  De  ces  deux  queftions  ,  la  première  eft, 
foutenue  par  tous  les  principes.  Tous  les  faits, 
tous  les  événemens  fournhTent  la  folution  de  la 


fécondé.  Eh  !:  comment  les  Affureurs  pourroient-; 
ils  douter  aujourd'hui  du  fuccès  de  leur  récla-l 
mation  ?  Le  Souverain  après  avoir  déjà  for-: 
mellement  conftaté  par  plufieurs  adies  cette; 
époque  vainement  méconnue  par  leurs  Adver- 
faites ,  vient  de  la  fixer  invariablement  par  fai 
lettre  du  5  avril  dernier.  C’eft  fous  la  fof 
d'une  autorité  aufti  relpedtable ,  que  les  Aftu- 
reurs  ont  foutenu  une  prétention  dont  elle  ga¬ 
rantit  le  fuccès  ,  lorfque  tous  les  principes  en 
démontrent  la  faveur* 

•  *  «  «  *,  r  9 


PREMIERE 

PROPOSITION 


Demander  fi  la  claufe  conditionnelle,  appo- 
fée  dans  les  polices  d’affurances  ,  doit  procurer 
aux  Affureurs  l’augmentation  de  prime  qui  en 
eft  l’objet ,  c’eft  demander  fi  l'on  doit  être 
fidele  à  fa  promeflê  ,  fi  l’on  doit  exécuter  les 
engagemens  qu'on  a  contradtés,  fi  la  foi  desi 
contrats  peut  être  impunément  violée?  Pourquoi^ 
faut-il  que  nous  rappellions  des  âmes  honnêtes 
à  ces  fentiniens  de  juftice  de  bonne  foi  qui 
doivent  être  gravés  dans  tous  les  cœurs?  L’in¬ 
térêt 


térêt  perfonnel  peut-il  faire  oublier  ces  devoirs 
facrés,  ces  premiers  principes  d'équité  qui  font 
les  liens  de  e&t-fce-  fociété  ?  Efb-il  quelques  excep¬ 
tions  à  ces  réglés  immuables  ?  Peut-on  s’auto- 
rifer  de  quelques  prétextes  .  pour  fe  fouftraire 
à  des  obligations  aufli  folemnelles  ?  Le  paète  qui 
lie  les  parties  eft  précis  \  il  eft  impoffible  d’en 
méconnoître  la  Loi.  Son  exécution  tient  même 
à  la  liberté  qui  l’a  fait  contracter.  Il  n’eft  plus 
permis  de  le  contefter  à  préfent ,  dès  lors  qu'il 
a  été  facultatif  aux  parties  de  s’en  impofer 
l’obligation.  Il  eft  devenu  pour  elles  un  joug 
néceflaire  ,  dès  l'inftant  qu’elles  l’ont  regardé 
comme  un  joug  volontaire  auquel  elles  fe  fou- 
?  mettoient  :  hoc  fervabitur  quod  ab  iriitio  con¬ 
venu  ,  legem  enim  contra&us  dédit  ( a). 

Il  n’eft  pas  douteux  que  les  Parties  ont  pu 
inférer  dans  leur  contrat ,  les  claufes  ou  les  con¬ 
ditions  que  les  circonftances  ont  déterminé.  Con - 
traBus  j  dit  la  Loi  (è) ,  Legem  ex  conventione 
\  accipiunt.  Il  eft  libre  à  deux  perfonnes  qui 
J  contractent  d’ajouter  à  leur  paCte  telle  condi¬ 
tion  j  d’aiïigner  telle  époque  pour  l'exécution 
de  leurs  engagemens.  Ce  droit  dérive  de  la  li¬ 
berté  qu’a  tout  Citoyen  de  dilpofer  de  fes  biens 
ou  de  fa  perfonne  ,  d’après  fa  propre  volonté. 


(a)  L.  1.  ff  de  reg.  jur. 
{b)  §•  ff.  dejfojl 
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tant  qu’elle  n’eft  pas  oppofée  â  celle  de  la  Loi. 
Ainfi,  contefter  la  légitimité  du  pafte  qui  lie 
les  Allurés  envers  leurs  Affureurs ,  ce  feroit 
élever  une  prétention  dénuée  de  toute  raifon  \ 
prouver  la  légalité  de  leur  contrat,  ce  feroit, 
par  conféquent,  établir  un  point  qu’on  ne 

difcutera  furement  pas. 

Ces  principes  acquièrent  une  nouvelle  force, 
quand  on  les  applique  au  contrat  d’aflurance. 
Cet  a<âe,  plus  que  tout  autre,  doit  jouir  de 
cette  liberté  ,  qui  permet  aux  Parties  de  le  mo¬ 
difier,  de  l’étendre  ou  de  le  reftreindre  fuivant 
les  cas  &  les  circonftances.  Il  doit  être  aufli 
fufceptible  de  diverfes  difpofitions ,  que  1  élé¬ 
ment  qui  en  eft  l’objet  eft  variable  dans  les 
dangers  contre  lefquels  il  doit  precautionner. 
Mais  quand  une  fois  la  condition  eft  convenue, 
lorfque  les  Parties  fe  font  impofees  une  Loi  , 
elle  doit  être  inviolable.  Les  termes  du  contrat 
doivent  être  rigoureufement  obferves  :  in  ma¬ 
tériel  ajfecurationis ,  dit  Cafaregis  Ça)  >  princi- 
paliter  inhœrendum  efi  verbis  apochœ  ajjecura- 
tionis  quia  imd  ifta  pro  Lege  habenda  eft ,  nec 
ab  ea  recedere  debemus ,  quia  contr ahentium  vo- 
luntas  meliùs  haberi  non  poteft.  Le  contrat 
d’affurance  ayant  pour  objet  un  rifque  qui 
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(a)  Difcurf.  i  *  n.  i. 


Il, 

peut  être  attaché  arbitrairement  à  tel  ou  tel 
événement ,  &  les  événemens ,  fur-tout  ceux 
|  de  la  mer  ,  pouvant  varier  à  l’infini ,  fuivant 
la  combinaifon  de  mille  circonftances  diffé¬ 
rentes  ,  on  ne  fauroit  reftreindre,  ni  étendre 
les  claufes  que  ces  circonftances  ,  ont  déter¬ 
minées.  Delà  tous  les  Doêteurs  ont  conclu 
qu’on  doit-  s’attacher  rigoureufement  aux  ter¬ 
mes  dans  lefquels  les  affurances  font  conçues  .* 

^  verba  a/Jecur adonis  ponderanda  funt ,  quia  cer- 
tifjinii  juris  efl  quod  ii  contractas  recipiant  le - 
gem  à  partium  conventionibus  (<3).  Or,  le  pafte 
dont  il  s’agit  ne  fauroit  être  ni  plus  clair,  ni 
plus  formel.  Il  y  eft  dit  expreffément  qu’en  cas 
de  déclaration  de  guerre ,  la  prime  Jeroit  aug - 
1  mentée  de  25  pour  100.  Cette  condition  eft-elle 
vérifiée  ?  Le  contrat  doit  être  exécuté  ^  il  n’eft 
point  de  prétexte  il  n’eft  aucune  exception 
propofable  contre  une  obligation  précife  à  la¬ 
quelle  on  s’eft  formellement  fournis.  On  peut 
comparer  ce  pafte  particulier  à  une  vente  con¬ 
ditionnelle  ,  qui  devient  parfaite  dès  l’inftant 
que  l’événement  prévu  eft  vérifié  ,  conditiona- 
les  venditiones  tune  perjîciuntur  cum  impie  ta 
fuer it  conditio  (&). 

»  ■  "  . — . — . . 

( a  )  Décif.  102  de  la  Rote  de  Genes.  V.  Santerna  en  fon  Traité 
de  ajjecurat.  &  ftonfionibus ,  part  3,  n.  38.  Loccenius  de  jure  mariti. 
&  navali,  liv.  2,  chap.  5,  n.  9.  ~ 

{b)  L.  7 ,  ff.  de  çontrah.  emjt. 
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En  effet ,  fi  nous  confultons  l'intention  <3es  i 
parties ,  nous  ne  faurions  douter  qu’elles  n’ayent 
voulu  donner  à  un  afte  précis,  un  effet  déter¬ 
miné  par  cet  afte  même.  Ainfi  le  premier  lignai 
de  la  guerre  a  dû  être  pour  l’Affuré  l’époque  ) 
des  nouveaux  engagemens  qui  s’élevoient  entre  s 
lui  &  fes  Affureurs.  Cette  époque  a  dû  pro-  1 
curer  également  à  ceux-ci,  le  bénéfice  certain  î 
qu’ils  s’étoient  préparé  par  leur  prévoyance ,  « 
le  dédommagement  réel  des  pertes  multipliées 
qu’ils  alloient  efluyer. 

Dans  cette  perfpe&ive  allarmante  ,  qui  pré- 
fentoit  à  toutes  les  parties  des  dangers  inévita-  ■ 
blés  j  chacun  a  dû  calculer  le  plus  ou  le  moins  ! 
de  rifquës  qu’il  avoit  à  courir  par  l’événement  i 
qu’il  rédoutoit.  Des  dévaluations  inopinées ,  une  : 
déclaration  imprévue  de  la  part  de  l’ Angleterre 
expofoit  les  Affureurs  à  des  pertes  plus  certai- 
nés j  cette  Nation  nous  avoit  donne  plus  dune  * 
fois  l’exemple  d’une  perfidie,  condamnée  autant  1 
par  les  vrais  principes  de  la  politique ,  que  par 
les  maximes  facrées  du  droit  des  gens  &  les  3 
réglés  exactes  de  la  morale.  Des  exemples  fa-  f 
meux ,  dans  ce  genre  ,  motivoient  nos  craintes  / 
pour  l’avenir.  On  prévoyoit  des  circonftances  a 
terribles  ^  où  l’Aflureur  n’auroit  plus  que  des  j 
pertes  à  fupporter.  Il  étoit  polfible  ,  cependant, 
que  les  Anglois  fe  tinlîênt  long-tems  encore  i 
dans  les  bornes  d’une  modération  dont  on  ne 
iL  & 


pouvoit  pénétrer  les  motifs.  Dans  ce  cas  y  les 
Aflureurs  couroient  des  rifques  bien  moindres 
que  ceux  auxquels  ils  pou  voient  être  expofés 
dans  le  cas  contraire.  Cet  état  d’incertitude , 
ce  calcul  des  événemens  poffibles  6c  des  dan¬ 
gers  exiftans ,  déterminèrent  des  accords  nou¬ 
veaux  qu’on  fournit  à  des  conditions  pour 
lefquelles  on  prévit  &  défigna  des  époques.  Cet 
aéte  émané  de  la  PuilTance  fouveraine  qui  de- 
voit  créer  un  nouvel  ordre  de  chofes ,  par  le¬ 
quel  tous  liens  de  concorde ,  entre  les  deux  peu¬ 
ples  ,  alloient  être  rompus  ,  fut  affigné  comme 
le  terme  fixe  auquel  les  engagemens  condition¬ 
nels  des  Parties  auroient  lieu.  On  voulut  pré¬ 
venir  par  ce  moyen  les  inconvéniens  ,  l’indé- 
cifion  6c  Pembarras  où  des  claufes  obfcures 
inférées  dans  les  polices  d’afîurances ,  avoient 
jetté  les  Parties  6c  les  Tribunaux  dans  les 
conteftations  élevées  durant  le  cours  de  la  guer¬ 
re  derniere. 

C’eft  donc  inutilement  que  les  Adverfaires 
ont  excipé  du  plus  ou  du  moins  de  rifques , 
qu’avoient  couru  les  divers  Navires  qui  fe  trou- 
voient  en  cours  de  voyage  à  l’époque  de  la  dé¬ 
claration  x  pour  en  faire  la  réglé  6c  la  mefure 
du  bénéfice  que  l’Affureur  avoit  droit  de  récla¬ 
mer.  Ce  calcul  avoit  été  déjà  fait  par  les  Par¬ 
ties,  lorfqu’elles  flipulerent  dans  leurs  polices 
pne  prime  moyenne  ,  proportionnée  aux  rifques 
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poffibles  Sc  aux  événemens  a&uels.  Elles  avoient 
prévu  que  dans  la  foule  de  Navires  qui  fe  trou- 
voient  en  mer,  à  l’époque  de  leurs  engagemens, 
les  uns  courraient  des  rifques  bien  moindres  ,  au 
défions  même  de  la  prime  moyenne  qu’on  fti- 
puloit  pour  les  autres.  Mais  il  en  étoit  auffi 
plufieürs  pour  lefquels  cette  prime  moyenne  11e 
fuffifoit  pas.  Ce  fut  cette  combinaifon  du  béné¬ 
fice  à  efpérer  fur  les  premiers  &  des  pertes  con- 
fidérables  à  craindre  fur  les  autres ,  qui  fit  ima¬ 
giner  une  modification  ,  une  compenfation  gé¬ 
nérale  dans  les  primes  d’affurances. 

Car  il  faut  bien  remarquer  que  dans  cette 
caufe.,  ce  n’eft  pas  d’après  des  cas  particuliers 
qu’il  faut  juger  des  difpofitions  générales.  C’eft 
au  contraire  le  contrat  univerfel  le  pafte  com¬ 
mun  d’équité  &  de  bonne  foi ,  paffé  entre  tous 
les  Affurés  &  leurs  Afliireurs ,,  qui  doit  influer 
fur  la  décifion  des  cas  particuliers.  Les  petits 
intérêts  privés  doivent  difparoître  ,  lorlqu’il 
s’agit  de  prononcer  fur  le  fort  de  toute  une 
Place  de  Commerce.  A  Dieu  ne  plaife  cepen¬ 
dant  que  nous  veuillions  foutenir  qu’il  eft  per¬ 
mis  quelquefois  d’être  injufte  envers  un  indi¬ 
vidu  ,  fous  le  prétexte  fpécieüx  du  bien  public. 
Ce  fyftême  abfurde  réfifte  à  toutes  notions  d’é¬ 
quité  ;  il  ne  fauroit  fe  concilier  avec  ces  prin¬ 
cipes  de  juftice,  ces  réglés  de  proportion,  qui 
dans  un  état  bien  ordonné  ,  font  que  le  bon- 


Iieur  de  la  Cité  ,  n’eft  que  le  réfultat  du  bonheur 
ide  chaque  Citoyen.  Mais  lorfque  dans  une 
convention  commune  on  a  calcule  les  inconve- 
niens  qui  pourroient  en  réfulter  pour  quelques 
particuliers  ;  lorfque  fous  l’efpoir  d'un  dédom¬ 
magement  chacun  a  contracté  des  engagemens 
qui  font  devenus  une  Loi  générale;  ce  qui 
peut  en  réfulter  d'inconvéniens  pour  ces  parti¬ 
culiers  ne  fauroit  porter  atteinte  au  pacfte  uni- 
verfel ,  dont  tous  ont  foufcrit  l’obligation. 

Il  en  eft  de  ce  pa&e,  comme  il  en  eft  dans 
le  fyftême  politique.,  d’une  Loi  qu’on  veut 
établir ,  ou  après  avoir  combiné  les  dangers  & 
les  avantages;  on  n'héfite  pas  a  faire  le  plus 
grand  bien  y  lors  même  qu’il  paroit  en  naître 
un  petit  mal.  Le  cas  >  dont  il  s'agit ,  eft  bien 
plus  favorable  encore.  Ce  n’eft  pas  ici  une  Loi 
qu’on  aie  impofée  aux  Parties  ;  c'eft  un  joug 
i  volontaire  ,  un  engagement  libre  qu  elles  ont 
contrafté  elles-mêmes  3  ainfi  fe  plaindre  de  la 
i  dureté  de  cette  obligation,  c’eft  s’élever  con¬ 
tre  fon  propre  fait,  c’eft  fe  defavouer  foi-mê¬ 
me  ,  c’eft  vouloir  détruire  par  des  clameurs , 
ce  qu’on  a  cimenté  par  des  fermens. 

Mais  s’il  falloit  même  apprécier  le  plus  ou 
le  moins  de  profits  &  de  rifques  qu  il  en  a 
|  réfulté  pour  chacune  des  Parties  :  il  eft  tel 
Négociant  auquel  les  circonftances  ont  procuré 
un  gain  confidérable ,  bien  peu  proportionné  à 
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la  prime  moyenne  qui  lui  en  aflure  la  pro¬ 
priété  &  les  dangers  qu'on  a  couru  pour  lui. 
Ce  Négociant  de  bonne  foi  propofera-t-il  à  fes 
A  {fureurs  une  augmentation  proportionnée  aux 
rifques  qu'ils  ont  garanti  &  au  bénéfice  qu’ils 
lui  ont  procuré?  Confentiroit-il  à  payer  une 
prime  de  guerre  pour  un  rifque  bien  au-deflus 
de  la  prime  moyenne  qu’il  avoit  ffipulée.  Ses 
Affureurs.,  bien  loin  de  l'exiger,  feroient  plus: 
ils  ne  l'accepteroient  pas.  Ils  favent  qu’ils  font 
liés  par  une  obligation  formelle;  qu’ils  ont 
renoncé  par  des  accords  particuliers  aux  pro¬ 
fits  confidérables  auxquels  ils  auroient  pu  pré¬ 
tendre;  ils  exécuteroient  leur  pa£te.  Que  les, 
Aflurés  l’exécutent  donc  dans  toute  fa  rigueur, 
puifqu’il  les  lie  également.  Si  leur  contrat  eft, 
réciproque,  leurs  obligations  font  les  mêmes., 
Facio  ut  facias ,  dit  la  Loi.  C’eft  parce  que, 
les  Affureurs  ont  cru  fe  procurer  par  des  en-( 
gagemens  facrés  des  droits  inconteftables ,  qu’ils 
ont  volontairement  abandonné  le  bénéfice  réel ,, 
que  l’événement  d’une  guerre  leur  auroit  éga¬ 
lement  procuré.  Ils  ont  contraâé  pour  leur, 
fureté;  ils  ont  voulu  donner  à  l’a&e  précis.,; 
qui  devoit  conffituer  la  guerre,  le  même  effet 
qu’auroit  eu  la  guerre  elle-même. 

Fondés  fans  doute  à  demander  une  augmen¬ 
tation  de  prime  ^  fi  un  cas  imprévu  leur  avoit 
fait  courir  des  rifques  extraordinaires  :  ils  l’ont 
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prévu  ce  cas ,  ils  Vont  défigné  comme  une  éptf* 
que  certaine  à  laquelle  ils  attachaient  1  execu- 
tion  de  leurs  engagemens  mutuels.  Mais  en  aban* 
donnant  de  plus  grands  droits ,  en  modifiant 
des  prétentions  plus  étendues ,  ils  «ît  dû  croire 
qu’ils  évitoient  toutes  conteflations.  Auroient- 
ils  pu  imaginer  qu’on  exigeroit  d’eux  plus  de 
fidélité  à  leur  patte ,,  qu’ils  n’en  pouvoient  e£ 
pérer  de  la  part  des  Allurés  ?  N’eft-ce  pas  fous, 
la.  foi  réciproque  d’une  obligation  inviolable 
pour  tous  y  qu’ils  ont  traité  chacun  pour  leurs 
intérêts  particuliers  ?  Eh  quoi  !  dans  un  contrat 
finallagmatique ,  on  n’auroit  fiipulé  pour  les 
uns  que  les  avantages  6c  les  profits  ,  6c  on  au- 
iroit  fournis  les  autres  à  courir  tous  les  dangers  , 
à  fupporter  toutes  les  pertes  !  Un  contrat  de  cette 
nature  ne  fauroit  fuhfifter.  La  furprife  faite  à 
la  bonne  foi  des  Afliireurs  feroit  évidente.  Ce 
patte  démentiroit  trop  ouvertement  1  intention 
connue  qu’ils  ont  eu  d’en  faire  un  calcul  mu¬ 
tuel  y  une  proportion  ëxatte  de  profits  6c  de 
rifques  pour  chacune  des  parties.  Il  réfifleroit 
même  à  l’eflence  du  contrat  aléatoire  y  qui  ne 
doit  porterquefur  des  objets  incertains.  Il  n’y  a 
eudefixeÔC  d’invariable  dans  le  contrat  que  batte 
précis  ,  déterminé  comme  une  époque  cer¬ 
taine.  Tous  les  faits  qui  dévoient  en  être  le 
principe  ou  la  conséquence  reftoient  dans  l’ordre 
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des  cliofes ,  qu*on  pou  voit  prévoir  fans  les  af- 
furer  ,  contre  lefquelles  on  fe  précautionnoit,  fans 
en  avoir  la  certitude. 

Il  y  a  plus  encore  :  fût-il  vrai  que  les  AA 
fureurs  n’ofït  pas  couru  dans  le  principe  les 
mêmes  rifques  auxquels  ils  ont  été  expofés  dans 
la  fuite  :  il  en  a  exillé  cependant  d'affez  confi- 
-dérables.,  pour  ne  pas  chercher  une  proportion 
trop  exaâe  entre  les  dangers  qu’ils  ont  couru, 
&  la  prime  quhls  ont  lé  droit  de  réclamer.  Ilétoit 
naturel  que  les  premiers  lignes  de  mécontentent , 
les  premières  hoftilités  qui  dévoient  allumer  le 
feu  de  la  guerre  ,  ne  fullênt  pas  auffi  multi¬ 
pliées  qu’elles  l’ont  été  depuis.  Mais  il  m’en  eli 
pas  moins  vrai  que  cette  explolion  terrible  pou- 
voit  éclater  à  chaque  inllant  ;  que  les  Anglais 
fe  permettaient  même  des  aêies  de  violence  dans 
des  lieux  différens.  Long-tems  avant  la  lettre 
du  10  Juillet ,  une  foule  de  Corfaires  étaient 
répandus  fur  les  côtes  circonvoilines.  Le  pre¬ 
mier  lignai  devoir  porter  la  défolation  dans  nos 
Mers  y  &  faire  courir  à  nos  Navires  tous  les 
dangers  d’une  guerre  engagée  depuis  long-tems. 
Plulieurs  même  de  ces  Corfaires  n’ont  pas  at¬ 
tendu  une  Déclaration  pour  exercer  contre 
nous  les  déprédations  qu’elle  feule  eût  dû  pro¬ 
voquer.  Vers  la  fin  du  mois  de  Mars  1778,,  les 
Navires  le  Baudoin  &  la  Thémis  furent  arrêtés 
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,à  Gernefe'y.  (<s)  Cette  piraterie  a  pourtant  été 
autoriiee.  Les  Navires  ont  été  déclarés  de  bonne 
priié ,  &  les  Affureurs  de  Marfeille  en  ont  payé 
la  perte  fans  réclamation.  Le  Naviie  le  Sauvew  , 
appartenant  aux  fleurs  Ventre  64  Pafcal  fut  ega¬ 
lement  arrêté  par  des  Fré-gates ,  qui  n’avoient 
ni  ordres  ni  commiffions  pour  faifir  nos  Vaif- 
féaux.  Une  foule  de  prifes,auffi  injuftes  qu’im¬ 
prévues  5  ont  fait  fupporter  des  pertes  immenfes 
aux  Affureurs.  Ne  falloit-il  pas  qu  il-puflent  s  eu 
dédommager  par  quelques  evenemens  heureux? 

Si  les  Affurés  trouvent  que  la  loi  qu’ils  fe 
font  impofée  eft  trop  dure  ,  cette  re flexion  eft 
bien  tardive  elle  doit  être  inutile.  Lorfque  les 
Parties  ont  pefé  enfemble  les  divers  intérêts  qui 
les  réumftoient  ,  il  etoit  libre  a  chacune  d  elles 
de  propofer  des  modifications  convenables  ,  de 
fe  fouftraire  à  des  obligations.  trop  étendues. 
Leur  fort  étoit  entre  leurs  mains,  lorfqu’elles 


l’ont  écrit  dans  leurs  polices.  Il  falloit  5  en  con- 
fentant  leurs  accords  ,  les  proportionner  davan¬ 
tage  aux  événemens  prévus.  Mais  elles^  ont 
pouffé  à  cet  égard  leur  follicitude  auffiloinqu  elles 
l’ont  pu.  Il  eft  notoire  que  dans  le  même  teins 
on  foufcrivoit  à  Marfeille  des  affurances  a  iS 


(a)  Nous  en  avons  verfé  la  preuve  ail  procès ,  par  la  com™u' 
nication  d’une  lettre  écrite  par  le  fieur  Leroux,  Capitaine  dt»  -Na- 
yix*  Le-Baudçin ,  À  Ml,  Rdwttt  Lalande  ,  Armateur  aSte.  Bneve, 
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&  20  pour  cenf  de  prime  à  tout  événement*' 
Les  Affurés  fe  procurèrent  donc  un  bénéfice 
réel ,  en  ne  fixant  l’augmentationde  prime  qu’à 
une  époque  déterminée.  N’ont  -  ils  pas  profité  : 
du  gain  qu*  ont  dû  leur  procurer  tous  les  Na-  • 
vires  arrivés  depuis  la  date  de  leurs  accords  1 
jufques  au  terme  des  nouveaux  engagemens  ; 
qu’ils  avoient  pris  ?  Et  leur  conduite  à  cet  égard  1 
m’efi:  pas  le  fruit  du  caprice  ou  de  l’opinion^ 
d’un  particulier.  Toute  la  Place  de  Marfeille  1 
reconnut  la  juftice  d’un  pafte  qui  fut  généra¬ 
lement  confenti,  qui  devint  la  réglé  des  opé- J 
rations  de  ce  genre  dans  toutes  les  Places  de  1 
Commerce  du  Royaume. 

Enfin  le  paéte  efl  précis  ;  il  efl  de  droit  ri-  1 
goureux  ;  il  doit  être  obligatoire  pour  toutes  !! 
les  parties,  (æ)  Les  contrats  font  indivifibles.]l 
Ils  doivent  être  ou  entièrement  exécutés  ,  ou  ab-  ] 
folument  anéantis.  Et  d’après  le  fyftême  des 
Adverfaires,  il  ne  faudroit  pas  plus  s’y  fou- 
lettre  aujourd’hui  qu’on  n’a  dû  l’exécuter  à 
l’époque  de  la  déclaration.  Les  teins  ne  font 
pas  changés  ;  les  circonftances  font  les  mêmes. 
Un  a£te  plus  folemnel  n’a  pas  donné  une  plus 
grande  authenticité  à  notre  rupture.  Oferoient- 

«.  ■  Il 

(^)  Ubi  pachim  vel  tranfacîio  fcripta  efl  ftipulationis  &  acceptât  iûms 
ftmculu  finmtas.juns  iimcxa  ejt.  L,  40,  C.  de  Tranfact , 
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îîs  coutelier ,  fur  le  Navires  qui  font ^.aâuélfe- 
ment  expofés  aux  dangers  les  plus  preffans  ,  cette 
augmentation  réclamée  pour  les  Navires  arrives 
poftérieurement  à  la  date  du  io. Juillet?  Quel 
eft  cependant  le  titre  qui  procure  aux  Affureurs 
cette  augmentation  ?  En  vertu  de  quelle  obli¬ 
gation  les  Allurés  fe  croient-ils  liés  envers  eux? 
C’eft  d'après  ce  même  pa&e  auquel  ils  ont  éga¬ 
lement  fournis  tous  les  rifques  exiftans  à  l’époque 
d’une  déclaration  ,  fans  en  apprécier  le  plus  ou  le 
moins  de  valeur  ;  c'eft:  en  vertu  de  cette  claufe 
conditionnelle  ,  qu’ils  n’ont  fait  dépendre  ni  du 
tems ,  ni  des  circonftances ,  .mais  qu'ils  ont  liée 
à  une  époque  certaine.  Car  telle  a  ete  leur  in¬ 
tention  }  c'eft  ce  qu’il  faut  lire  dans  leur  con¬ 
trat ,  parce  que  c’ell:  ce  qu'ils  ont  voulu  y  ex¬ 
primer  In  contraclibus  ,  dit  Mr.  de  St.  Jean,„ 
décif.  58  ,  n.  3  ,  infpicitur  id  quod  principoliter 
agitur  6*  agitur  id  quod  iprincip aliter  exprl- 
rrritur. 

.Ainlî  .donc  les  Affureurs  repoufferont  tou¬ 
jours  viftorieufement  leurs  Adverfaires  en  leur 
oppofant  la  lettre  du  contrat  qui  les  lie.  J1  eft 
expreffément  ftipulé  dans  leurs  polices  ;  q u  en 
cas  de  déclaration  de  Guerre ,  AVANT  L  AR~ 
rivée  du  Navire  a, Borde au x  ,  la  prime 
fera  augmentée  de  25  pour  cent,  .Le  Navire 
Le  Maréchal  de  Brijjac  n’eft  arrivé  à  Bordeaux 
sgue  le  28  du  mois  de  .  Juillet  ,  c'eft-à- dire^ 


ï8  jours  après  la  lettre  de  Sa  Majefté  què 
nous  avons  dû  regarder  comme  une  déclaration 
de  Guerre  non  équivoque.  Les  Propriétaires  de 
ce  Navire  font  donc  fournis  à  une  augmenta- 
tion  de  prime  dont  ils  avoient  eux-mêmes  fixé  J 
la  date.  Cette  date  leur  parût-t-elle  même  trop 
prochaine  ^  les  rifques  qu’ils  ont  dû  courir  n’ont- 
ils  pas  été  aflèz  confidérables  pour  exiger  cette  j 
augmentation  ?  Le  Souverain  vient  de  fixer 
lui-même  l’époque  certaine  de  la  guerre  à  un  ! 
#  terme  plus  éloigné  de  l’arrivée  de  leur  Navire. 
En  fixant  cette  époque  au  17  Juin  1778,,  d'a¬ 
près  les  difpoiitions  de  la  lettre  du  5  Avril  i 
dernier  ces  Allurés  n’exciperont  plus  d’un  j 
intervalle  trop  court  3  entre  l’afte  qui  lés 
foumet  à  une  augmentation  3  &i  l’arrivée  du 
Navire  qui  en  eft  l’objet.  Là  faveur  des  cir- 
conftances  ,  viendra  fe  joindre  encore  aux  “ 
difpoiitions  exprefies  du  pafte.  Ils  exécuteront 
leur  contrat  parce  qu’il  eft  jufte  &  précis* 
Dans  la  réclamation  des  Alîüreurs  ,  ils  recon- 
noitront  l’exercice  d’un  droit  plus  équitable 
encore  que  rigoureux. 

Il  s’agit  donc  d’examiner  fi  cette  condition 
ellèntieile  ,  qui  eft  l’objet  du  paêle^,  eft  véri¬ 
fiée.  C’eft  le  lien  des  engagemens  des  parties; 
c  eft  donc  de  fon  exiftence  que  dépend  l’exé¬ 
cution  du  contrat. 
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La  guerre  exiftê-t-elle  ?  Cette  queftion^  ne  proposition 
fauroit  exiger  une  bien  longue  difcuflion.  Tous 
j  les  faits  ,  tous  les  événemens ,  concourent  à  la 
réfoudre.  Peut-on  croire  que  les  Adverfaires 
aient  ofé  élever  des  doutes  fur  un  fait  généra¬ 
lement  reconnu  ^  mieux  conftaté  encore  par  les 
|  malheurs  qui  nous  accablent^  que  par  les  iai« 
fonnemens  qui  pourroient  l’établir.  Puiiqu  iis 
l'exigent ,  il  faut  leur  prouver  que  s’il  ne  leur 
eft  pas  poffible  de  fe  fouftraire  a  la  loi  üu  con- 
!  trat ,  il  leur  eft  moins  poflible  encore  d’échap¬ 
per  à  celle  des  événemens. 

Les  Affureurs  peuvent  invoquer  également 
&  le  titre  folemnel  qui  a  été  le  principe  de  la 
Guerre  ,  &  les  aftes  journaliers  qui  l’indiquent. 

La  lettre  de  Sa  Majefté  à  M.  l’Amiral n’eft- 
elle  pas  cette  déclaration  authentique  que  les 
|  parties  avoient  prévue  &  défignée ,  comme  une 
condition  effentielle  à  leur  pa&e  ? 

Si  nous  confultons  en  effet  l’intention  qui 
les  dirigeoit  en  contrariant  ^  l’idée  qu'ils  atta- 
choient  aux  expreffions  dont  ils  fe  font  fervis^ 
pourra  -  on  méconnoître  dans  les  difpofitions 
littérales  de  la  lettre  du  io  Juillet.,  &  dans 
fes  effets  .,  cet  afte  folemnel  ,  qui  en  expofant 
I  notre  commerce  à  des  nouveaux  dangers  ,  a  du 
i  faire  naître  entre  nos  Commerçans  des  en gage- 
jnens  nouveaux?  • 

Taudis  que  toutes  les  Nations  attentives..uu3£ 
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grands  evénemens  qui  agitoient  notre  gîofie  ^ 
regloient  d'après  eux  leurs  intérêts  particuliers  • 
notre  Nation,  plus  fpéciaiement  intéreflee  à  ces 
evénemens ,  fiormoit  aulli  des  projets  qui  leur  , 
étoient  plus  direâs.  Le  fouvenir  de  nos  an-  j 
demies  querelles  ,  la  fierté  d’un  rival  orgueil- 
leux  qu’il  falloit  humilier,  la  confidence  de  nos 
propres  forces ,  les  intérêts  d’un  peuple  nou¬ 
veau  qui  confiacroit  le  premier  ufiage  de  fia  li¬ 
berté  à  la  cimenter  par  les  liens  d'une  amitié 
réciproque ^  enfin  le  cri  de  toute  une  Nation 
qui  juflifioit  la  confiance  qu’elle  avoit  en  fon 
Prince ,  par  l’amour  que  fion  Prince  avoir  pour 
elle  tout  follicitoit  une  rupture  dont  toutes 
les  circonflances  garanti  Soient  le  fiuccèsx 

Sous  le  prétexte  d'une  communication  pro¬ 
hibée  ,  les  Anglois  arrêtoient  déjà  nos  Navires 
qu’ils  foupçonnoient  expédiés  pour  l’Amérique 
fieptentrionale.  Plufieurs  avoient  été  détenus. 
Des  combats  finguliers  ,  où  fious  les  dehors 
d’une  querelle  particulière  ,  on  vengeoit  cepen¬ 
dant  une  querelle  plus  importante ,  -tous  ces 
avants  coureurs  d’une  guerre  prochaine  ne  laifi- 
fioient  plus  de  doutes  fur  les  nouveaux  dan¬ 
gers  qui  ménacoient  notre  Commerce.  Par  les 
foins  prévoyans  d’un  Miniftre  ,  auquel  nous 
devons  nos  fiuccès  &  dont  nos  Jiiccès  font  le 
bonheur ,  notre  Marine  prenoit  un  nouvel  être* 
Nos  Ports  ne  pou  voient  plus  contenir  les  pré¬ 
paratifs 


paraùfs  formidables  quE  deVoient  faire  refpec- 

ter  la  gloire  du.  nom  François.  . 

Cette  perfpeftive  allarmante  pour  nos  Com- 
merçans  leur  fit  imaginer  des  clauies  inufitees 
qui  partageoient  également  les  nfques  entre  les 
Aflureurs  &  les  Allurés.  On  prévit  que  la  de 
claration  de  guerre  réaliferoit  tous  les  danger, 
que  l’on  rédoutoit  ;  ce  fat  contre  ces  evene- 

mens  qu’on  fe  précautionna. 

Les  chofes  étoient  dans  cet  état  de  crainte 
&  d’incertitude,  lorfqu’une  fuite  de  procédés 
injurieux  de  la  part  des  Anglois ,  déterminè¬ 
rent  le  Souverain  à  vanger  la  dignité  de  fa 
couronne  &  à  repouffer  par  la  force  es  atten¬ 
tats  multipliés  des  ennemis  de  1  Etat.  Le  io 
Juillet  1778,  Sa  Majefié  adrefle  une  lettre  a 
fi  l’Amiral ,  dans  laquelle  elle  s’exprime  en 
ces  termes  :  »  Mon  Coufin ,  1  mfulte  faite 
»  mon  Pavillon,  par  une  Frégate  du  Roi  d  An- 
„  sleterre , •  envers  ma  Frégate  la  belle-? ouïe, 
„  la  faille  faite  par  un  Elcadre  Angloife ,  au 
,,  mépris  du  droit  des  gens ,  de  mes  Frégates  la 
»  Licorne  &  la  Pallas  &  de  mon  Lmugie  e 
„  Coureur  -,  la  faille  en  mer  &  la  confifcation 
»  des  Navires  appartenans  à  mes  Sujets  ,  la 1- 
„  tes  par  l’Angleterre  contre  la  foi  des  traites , 
n  le  trouble  continuel  &  le  dommage  que  cette 
»  Puiflance  apporte  au  Commerce  mantime  _ 

»  mon  Royaume  &.  de  mes  Colonies  de  1  Aine  , 
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”  rique,  foit  par  fes  Bâtimens  de  guerre, 

»  par  les  Corfaires  dont  elle  autorife  &  excite 
»  les  déprédations  :  tous  ces  procédés  injurieux 
»  OC  principalement  l’infulte  faite  à  mon  Pa- 

’>  j  on  ’  m  ont  forcé  de  mettre  un  terme  à 
»  la  modération  que  je  m’étois  propofée  & 
»  ne  me  permettent  pas  de  fufpendre  plus  long- 
»  tems  les  effets  de  mon  reffentiment  ;  la  di- 
»  gnité  de  ma  Couronne  &  la  proteéfion  que 
»  je  dois  à  mes  Sujets  ,  exigent  que  j’ufe  enfin 

”  i>a  reP‘e-aldes>  fl02  j’agiffe  hoftilement  contre 
)>  1  Angleterre  &  que  mes  Vaiffeaux  attaquent 

”  ,  ^dl5nt  de  s’emparer  ou  de  cjétruire  tous 
»  les  Vaiffeaux,  Frégates  ou  autres  Bâtimens 
})  appartenais  au  Roi  d’Angleterre  •  8c  qu’ils 
»  arrêtent  &  fe  faififfent  pareillement  de  tous  ' 
»  Navires  Marchands  Anglois,  dont  ils  pour- V 
M  r°-nt,  avolr  occalîon  de  s’emparer.  Je  vous 
»  fais  donc  cette  lettre  pour  vous  dire ,  qu’ayant 
oruonne  en  confequence  aux  Command  ans 
»  de  mes  Efcadres  &  de  mes  Ports ,  de  pref- 
»  cure  aux  Capitaines  de  mes  Vaiffeaux  de 
»  courre  fus  à  ceux  du  Roi  d’Angleterre,  ainfi  1 
»>  quaux  Navires  appartenans  à  fes  Sujets 
»  de  s’en  emparer  &  de  les  conduire  dans  les’  1 
»  1  orts  de  mon  Royaume  ;  mon  intention  eft  ! 
»  qu  en  repréfailles  des  prifes  faites  fur  mes  1 
»  Sujets  par  les  Corfaires  &  Armateurs  An-  ! 
»  glois,  vous  falîiez  délivrer  des  commiffions  ‘ 


j>  en  courfe,  à  ceux  de  mefdits  Sujets  qui  en 
»  demanderont  &  qui  feront  dans  le  cas  d’en 
»  obtenir ,  en  propofant  d'armer  des  Navires. 
I»  en  guerre ,  avec  des  forces  allez  confidéra- 
I»  blés  pour  ne  pas  compromettre  les  équipa- 
o  ges  qui  feront  employés  fur  ces  Bâtimens. 
o  Je  fuis  affuré  de  trouver  dans  la  juftice  de 
1)  ma  caufe,  dans  la  valeur  de  mes  Officiers 
o  &  des  équipages  de  mes  Vaiffeaux ,  dans 
o  l’amour  de  tous  mes  Sujets  >  les  reflources 
»  que  j’ai  toujours  éprouvées  de  leur  part ,  Sc  je 
»)  compte  principalement  fur  la  protection  du 
i)  Dieu  des  armées ,  &c.  » 

Cette  lettre  n’étoit  pas  connue  encore  & 
nos  mers  étoient  déjà  infeftées  par  nos  enne¬ 
mis.  Sans  refpe£t  pour  les  principes  facrés  du 
droit  des  gens,  les  Anglois  exerçoient  contre 
nous  toutes  les  déprédations  qu'auroit  à  peine 
autorifé  la  guerre  elle-même.  La  confifcation 
des  Navires  appartenans  à  fes  Sujets  >  faite  par 
V Angleterre  contre  la  foi  des  traites ,  le  trouble 
continuel  que  cette  Puijfance  apporte  au  Com¬ 
merce  maritime  de  fon  Royaume  &  de  fes  Co¬ 
lonies ,  foit  par  fes  Bâtimens  de  guerre  ,  foit 
par  fes  Corfaires  ,  dont  elle  excite  &  autorife 

les  déprédations .  la  protection  qu  il  doit  a 

fes  Sujets ,  font  les  principaux  motifs  qui  dé¬ 
terminent  le  Souverain  à  agir  hoftilement 
contre  cette  Puiflance.  Les  rifques  pou  voient 
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être  moindres  qu’ils  ne  l’ont  été  par  la  fuite;, 
il  n’en  exiftoit  pas  moins  de  très-réels.  Mais 
à  peine  la  lettre  eli-elle  publiée ,  que  les  dan¬ 
gers  redoublent  de  toutes  parts.  Aux  dévalua¬ 
tions  de  nos  ennemis,,  nos  Armateurs  oppofent; 
des  forces  multipliées  ;  tous  liens  de  paix  &  ■ 
de  concorde  font  anéantis;  chacun  fe  hâte  de; 
féconder  la  volonté  du  Souverain;  le  zele  qui i 
n’attend  pas  d’être  averti  précipite  nos  Marins 
dans  les  Vailfeaux  de  Sa  Majelïé  ;  nos  mers 
font  couvertes  des  Efcadres  refpeêtives  de  deux 
Nations;  &  les  Généraux  de  notre  Monarque 
.s'emprelfent  de  marquer  par  des  triomphes  fes( 
jours  déjà  marqués  par  des  vertus.  ?  i 

A  des  lignes  aulli  peu  équivoques  peut-on  i 
méconnoître  une  guerre  déclarée  ?  Eft-il  polïi-  ; 
ble  de  n’envifager  ces  fuites  terribles  d’une  i 
rupture  générale ,  que  comme  des  hoftilités  11 
partielles  qui  n’ont  changé  ni  l’état  des  chofes/: 
ni  Y  ordre  des  opérations  mercantilles?  La  let-s 
tre  de  Sa  Majeiié  n’eli-elle  pas  le  principe  qui  i 
a  donné  l’être  à  ces  événemens  prévus  par  nos } 
Commerçans  ,  lorfqu'ils  llipulerent  des  claufes  i 
qui  leur  étoient  relatives.  Si  c’eft  cet  aêle  qui  ) 
a  réalifé  les  dangers  que  les  Parties  avoient  > 
régardé  ,  comme  en  étant  les  fuites  inévitables ,  ) 
la  condition  du  pafte  eft  donc  pleinement  vé-  i 
rifiée.  L’ordre  des  événemens  s’accorde  parfai-  i 
ment  avec  l’intention  des  Parties  qui  avoient  i 
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voulu  s’en  garantir.  La  lettre  de  Sa  Majefté 
eft  donc  cette  époque  folemnelle ,  refpe&ivement 

défignée  dans  le  contrat. 

Pour  fe  fouftraire  à  des  conlequences  aulh 

naturelles ,  les  Adverfaires  ont  foutenu  que  la 
lettre  du  Roi  n’étoit  pas  une  vraie  déclaration 
de  guerre,  parce  qu’elle  n’avoit  été  précédée, 
ni  fuivie  des  folemnités  attachées  à  cet  acte. 

»  Il  faut  confulter ,  difent  -  ils  ,  1  intention 

»  qu’ont  eue  les  Parties  en  fe  liant  par  un 
»  contrat  ;  elles  ont  cru ,  en  etablifîant  une 
»  époque ,  défigner  un  ade  revêtu  des  forma- 
n  lités  ordinaires  8c  de  1  authenticité  duquel  on 
»  ne  pût  pas  douter  ».  Expliquer  ainfi  les 
vues  des  Parties ,  ce  n’eft  pas  les  interpréter, 
c’eft  les  contredire.  Oui,  fans  doute  ,  elles  ont 
voulu  ,  en  fixant  une  époque,  délîgner,  un  aéte 
folemnel  par  lequel  on  ne  put  la  méconnoî- 
tre.  Mais  les  lignes  qu’elles  y  avoient  attacxies , 
n’étoient  pas  ces  formalités  arbitraires  que  toute 
I  la  prévoyance  des  particuliers  ne  pouvoir 
prefcrire  à  l’autorité  fouveraine.  Les  marques 
infaillibles  qui  dévoient  la  conftater  ,  étoient 
cet  accroiflément  de  dangers  pour  le  Commer¬ 
çant  ,  ce  changement  dans  l’ordre  politique  qui 
dévoient  en  être  les  fuites.  Si  ces  conféquen- 
ces  inévitables ,  fi  ces  lignes  caraéleriltiques 
de  la  guerre  ont  été  l’effet  nécelTaire  de  la  vo¬ 
lonté  du  Souverain  ,  manitefiée  dans  fa  lettre 
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du  io  juillet;  cette  lettre  efl  donc  véritable¬ 
ment  une  déclaration,  telle  que  les  Parties  l’ont 
prévue ,  telle  qu’elles  ont  voulu  la  défigner 
dans  leur  contrat. 

C’eft  la  feule  intention  qu’elles  puffent  avoir. 
En  effet ,  il  eft  abfurde  de  foutenir  qu’il  eft  des 
formalités  effentielles  auxquelles  les  Souverains 
puiffent  être  affujettis  ,  lorfqu’ils  veulent  nous 
manifefter  leurs  intentions.  Dans  qnef  Code 
a-t-on  puifé  ces  principes  de  Légillation ,  qui 
doivent  régir  la  volonté  des  Rois  ?  Les  réglés 
immuables  de  la  juftice  &  le  bonheur  de  leurs 
fujets  font  les  feules  qu’ils  reconnoiffent.  Tou¬ 
tes  ces  formes  particulières  ,  prefcrites  par  le 
Droit  civil  pour  les  ^contrats  des  citoyens  ,  ne 
font  pas  faites  pour  ceux  qui  les  ont  établies.  Il 
eft  ridicule  ,  dit  un  Auteur  célébré  ,  Ça)  de  préten¬ 
dre  décider  des  droits  des  Royaumes ,  des  Nations 
&  de  V  Univers  ,  par  les  mêmes  maximes  fur 
lesquelles  on  décide  dyun  droit  fur  une  goutiere  , 
pour  me  fervir  de  Vexprejfon  de  Cicéron.  Dans 
quel  Publicifte  a-t-on  trouvé  retracées  ces  for¬ 
mes  folemnelles ,  qui  doivent  donner  à  une  dé¬ 
claration  ,  d’après  le  fyffême  adverfe  ,  le  fceau 
de  l’authenticité  ?  Les  formalités  que  Von  peut 
ohferver  dans  les  déclarations  de  Guerre ,  dit  Bur- 


(<z)  Efprit  des  Loix ,  tom.  3,  liv-  2 6,  chap.  16 ,  pag.  2.28. 


lamaqui ,  (a)  font  toutes  arbitraires  par  elles- 
mêmes.  Il  efl  indifférent  qu’on  le  fajfe  par  des 
envoyés  ,  par  hérauts  ou  par  des  lettres.  Ainfi 
donc,  prétendre  indiquer  pour  cet  afte  des  for¬ 
malités  particulières ,  c’eft  attenter  à  l’Autorité 
fouveraine ,  toujours  refpeétable  dans  fes  volon¬ 
tés,  quelque  foit  le  motif  qui  les  dirige,  &  fous 
quelque  forme  qu’elle  nous  les  manifefte.  Il  doit 
nous  fuffire  que  cette  lettre  ait  opéré  p'our  notre 
commerce  ,  les  révolutions  prévues  dans  le  con¬ 
trats.  Or ,  à  cet  égard ,  les  doutes  ne  feraient 
pas  propoiables.  Tout  indique  des  événemens 
extraordinaires,  dont  la  lettre  de  Sa  Majefté 
eft  le  principe  &  le  mobile. 

Ce  ferait  une  erreur ,  de  n’envifager  les  hos¬ 
tilités  générales  qui  ont  accompagné  cette  let¬ 
tre,  que  comme  des  repréfailles.  On  diftingue, 
Suivant  le  langage  de  tous  les  Publicités,  deux 
fortes  de  guerre  :  la  guerre  pleine  &T  parfaite., 
&  la  guerre  imparfaite ,  relative  &  partielle. 

La  guerre  pleine  fk  parfaite  eft  celle  qui , 
en  briSant  tous  les  noeuds  qui  retenoient  deux 
Peuples  dans  un  état  refpeâif  de  modération  „ 
livre  leurs  deftinées  à  la  loi  terrible  du  plus 
fort.  C’eft  un  fait  général  qui  s’accomplit  par¬ 
tout  ,  qui  expofe  en  même-tems  &  dans  tous 


{a)  Principes  du  Droit  politique,  tom.  2,  pag.  75. 


les  lieux  ,  toute  fortune  particulière  &  publique 
aux  dangers  effrayans  qu’il  entraîne.  Si  des  j 
dévaluations  particulières,  lî  les  querelles  qui  ? 
Font  précédées  en  font  quelquefois  le  principe,  ; 
c’eft  ordinairement  un  a&e  émané  de  l’autorité  ; 
Souveraine  ^  qui  1  accomplit  6c  le  véiifie.  .  J 
La  guerre  imparfaite  ^  relative  8c  partieuey ,, 
ne  s’exerce  au  contraire  que  dans  certains  li^ux^ 
&  le  plus  fonvent  entre  particuliers.  Le  ca-| 
price,  la  haine  du  moment,  engagent  fouventj 
des  rixes  privées  qui  ne  vont  pas  jufqu  a  trou-^ 
hier  la  tranquillité  générale.  Des  Corfaires, 
peuvent  infefter  certains  parages,  exercei  des^ 
déprédations  criminelles  contre  quelques  Ci-, 
toyens  ;  ces  faits  ifolés ,  ces  combats  peifon-^ 
nels  ne  décident  pas  du  fort  des  Empires.  La 
guerre  pleine  &  parfaite  >  dit  Burlamaqui  (a) 
efl  celle  qui  rompt  entièrement  &  à  tous  égards 
F  état  de  paix  &  de  fociété ,  &  qui  donne .  lieu 
a  tous  les  actes  d'hoftilités  quels  qu  ils  puijfent 
être.  La  guerre  imparfaite  ejl  au  contraire  celle 
qui  ne  rompt  pas  la  paix  à  tous  égards  ,  mais 
vour  de  certaines  chofes  feulement ,  l  état  de 
paix  fnbf fiant  quant  au  furplus. 

C’èft  contre  ces  hoftilités  partielles  que  1  on 
ufe  ordinairement  de  repréfailles.  On  arrête , 


(a)  Principes  du  Droit  politique,  totnt,  part.  4,  chap.,  3 
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on  faiftt  même  (les  Vaifteaux  'appattenans  à  la 
Nation ,  dont  les  Sujets  fe  font  permis  des  dé- 
pradations,  pour  obtenir  du  Gouvernement  la 
reftitution  des  prifes  qu’ils  ont  faites,  ou  pour 
tenir  lieu  d’indemnité  lorfqu’il  s’y  refufe.  Telle 
eft  la  nature  des  repréfailles ,  que  non-feule¬ 
ment  elles  ne  conftituent  pas  la  guerre,  mais 
qu’elles  tendent  même  à  ramener  tout  à  l’ordre, 
en  procurant  une  fatisfaéiion  à  celui  qui  a  ete  ; 
ofïenfé.  D’autres  fois ,  des  vues  politiques  ren- 1 
fermées  dans  le  fecret  du  miniftere,  engagent 
à  détenir  dans  nos  Ports,  les  Vaifl'eaux  d’un 
Peuple  qui  les  y  a  amenés  fous  la  foi  des 
traités.;  Mais .  cette  détention  n’entraîne  jamais 
une  confifoation  des  effets  qui  s’y  trouvent  char¬ 
gés.  Elle  ne  donne ,  ni  au  Gouvernement,  ni 
aux  particuliers  ,  aucun  droit  de  propriété  fur 
eux.  C’eft  par  des  motifs  de  précaution ,  déter¬ 
minés  par  les  circonffances ,  qu’on  s  en  affine. 
Tels  ont  été  les  motifs  qui  ont  engagé  de  re¬ 
tenir  pendant  quelque  tems ,  dans  le  Port  de 
Marfeille ,  les  Navires  Anglois  qui  s’y  trou- 
voient ,  lorfqu’il  eut  été  dangereux  de  laifler 
ébruiter  les  projets  6c  les  opérations  de  notre 
Miniftere.  Ces  fortes  de  détentions  ne  font  pas 
même  des  repréfailles ,  ce  font  des  moyens  au- 
torifés  par  la  politique  des  états ,  pour  fervir 
les  projets  de  ceux  qui  les; gouvernent.  Ainfi 
donc  ,  fous  ce  point  de  vue  ,  tout  ce  qui  n  ex- 
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pofe  la  fortune  de$  particuliers  qu’à  certain^ 
égards ,  doit  être  regardé  comme  une  guerre 
imparfaite  relative  à  certains  lieux  ,,  prefque 
toujours  indépendante  des  opérations  générales 
d’une  Nation.  Mais;  lorfque  ces  hoftilités  de¬ 
viennent  univerfelles  ÿ  lorfqû’elles  s'étendent 
par-tout  ,  lorfqu’un  géfce  folemnel  eft  venu  don¬ 
ner  une  explofion  générale  à'ce  feu  déjà  fo¬ 
menté  pat  la  kain^i  des  ‘  particuliers*  ;  alors  on 
ne  peut  plus  les  envifagër  que  comme  une  guer¬ 
re  entier  e  &  parfaite  , 5 qui  expofe  généralement 
tous  les  Sujets  d’une  Nation  à  des  dangers  uni- 
verfels.  —  •  8 -  ■  ■  s  y 

Or  la  lettre  de  Sa  Majefté  n’eft-èile  pas 
cét  a£ie  qui  a  changé  l’état  des  chofes,  qui  a 
rendu  publiques  &  générales  les  déprédations 
de  nos  ennemis  ?  Le  Souverain  a-ti-il  pu  s’ex¬ 
primer  en  termes  plus  énergiques  >  lorfqu'il  a 
dit  :  que  tous  ces  procédés  injurieux  Vont  forcé 
de  mettre  un  terme  à  la  modération  qu’il  s’étoit 

propofée .  qu'il  veut  agir  hoflilement  contre 

V Angleterre  ,  que  fes  Vaijfeaux  attaquent  & 
tâchent  de  s'emparer  ou  de  détruire  tous  les 
Faiffeaux  ou  Frégates  &  autres  Bâtimens  ap~ 
partenans  au  Roi  d' Angleterre  ,  &  qu'ils  arrê¬ 
tent  &  fe  faififfent  pareillement  de  tous  Na - 
vires  Marchands 1  Anglois  >  dont  ils  pourront 
avoir  occaf  on  de  s'emparer .  Peut-on  regarder 
comme  des  hoftilités  partielles  cçs  chocs  multi» 
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pliés,  ces.  çpin^ts  -jQiirftaliprs ;  dans  Jtefqueif 
nops  avons  prouvé  à.npp  rivaux  ,que;  le  Fran¬ 
çois  eft  invincible  lorfqu’il  eft  dirigé  par  Tamour 
de  fon  Roi?  Faut-il  n’enyifager  que  comme 
des  repréfailles  k  ces,  prifes:  impienfes  qui  défo- 
lent  le  Commerce  des  d^ux  Peuples  ?,  Tandis 
que  toutes  les  fortunes  font  ébranlées  .par  çes 
revers  multipliés ,  lorfqu’une  foule  de  nos  Con¬ 


citoyens  gémiiïent  dans  les  fers  d'une  longue 
captivité  ,  fputiendrons-nou.s  froidement  que  les 
circonftançes  n'ont  i  pas  varié  ,  que  là  guerre 
n'exifte  pas  ? 

Si  nous  confultons  tous  les  aétes  poftérieurs 
à  la  lettre  du  io  juillet ,  il  n'en  eft,  aucun  où 
nous  ne  trouvions  la  reconnoiftance  fçgftielle 
d’un  événement  avec  lequel  ils  ont  tous  une 
liaifon  direfte.  L'Arrêt  de  réglement  du  iG 
juillet  1778  ,  concernant  la  Navigation  des  Bâ- 
timens  neutres ,  n’a  été  rendu  que  pour  préve¬ 
nir  les  abus  qui  pouvoient  naître  dans  le  cou¬ 


rant  de  la  guerre .  L’art.  31  de  celui  du  27  du 
mois  d’août  en  eft  la  preuve  littérale  ;  on  y  lit  : 
le  pré fent  Réglement  9  dans  tout  fon  contenu  ^ 
fera  exécuté  pour  les  marchandifes  provenant 
des  échouemens  des  Navires  ennemis ,  PENDANT 
LA  PRESENTE  GUERRE. 


1  •  1 


Le  préambule  dé  l’Arrêt  du  Çonfeil  d'Etat 
du  Roi  ,  du  18  oélobte  1778  ,  eft  conçu  en 
ces  termes  :  Le  Rçi-defrant  entretenir  le  plus 
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grand  ordre  dans  fiés  Finances ,  AU  MILIEU  DË 
LA  GUERRE  ...»  §Ccî  Dans  ces  deux  articles  ,  le 
Souverain  ne  reconnoit-il  pas  lui-même -expref- 
fément  la  réalité  de  la  guerre  ?  Dans  Tune  & 
dans  l’autre  il  la  fuppofe  existante  depuis  long- 
tems.  S’il  faut  en  croire  nos  Adversaires  .  ce 

'  *  r '  k  * 

ne  font  là  que  des  expreffions  figurées.  Depuis 
-quand  a-t-on  vu  le  Législateur  énoncer  fes  or¬ 
dres  en  termes  figurés  &  énigmatiques?  ESt-ce 
bien  là  le  caraCtere  d’une  Loi  qui  doit  être 
Simple  &  claire  dans  fes  difpoSîtions ,  pour  être 
à  la  portée  de  tous  ceux  qui  doivent  s'y  con¬ 
former  ?  En  vérité  ,  des  objections  de  cette  force 
décelent  trop  l’impuiffance  d’en  propofer  de 
Solides. 


Mais,  lérfque  des  particuliers  fe  refufent  obf- 
tinement  à  exécuter  un  paCte  formellement  con- 
fenti  )  le  Souverain  ,  -lui-même  >  m’héiite  pas  à 
remplir  les  engagemens  qu’il  avoit  pris  avec 
des  Sujets.  Les  mêmes  motifs  qui  firent  Stipuler 
entre  les  Négocians  des  claufes  relatives  à  l’évé¬ 
nement  d’une  -rupture  ,  firent  inférer  dans  le 
bail  des  Fermes  une  condition  expreflé  de  ré¬ 
siliaient  des  droits  du  Domaine  d’occident ,  dont 


la  perception  fe  faifoit  au  nom  du  Fermier.  Il 
fut  Stipulé  que  dans  le  cas  d'une  déclaration  de 
guerre,  la  perception  en  feroit  faite  au  nom 
■-&  pour  compte  de  Sa  MajeSté.  En  effet,  par 
Hme  lettre  écrite  au  Sieur  Lampion,  Directeur 
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des  Fermés  à  Marfeille  3  par  fa  Compagnie  * 
nous  apprenons  ;que  le  réfiliment  a  eu  lieu. 

■)>  Les  circonftances  actuelles,  porte  cette  let- 
»  tre ,  déterminent  cette  variation.  L’époque 
»  devoit  naturellement  en  être  fixée  au  io  juif 
»  let  .dernier  ,  .date’dè  la  lettre  du  JR.oi  à  M. 
n  l’Amiral  ;  mais  pour-  éviter  les  comptes 
»  rompus,  M.  le  Directeur  général  des  Finan- 
»  ces  Ta  fixée  au  premier  juillet,  par  fa  dé~ 

-»  cifion  du  20  de  ce  mois  ». 

L’exemple  relpeCtable  que  le  Souverain  don¬ 
ne  à  fes  Sujets.,  ne  devroit-il  pas  déterminer 
-les  Adverfaires  à  abandonner  une  ^prétention 
injufte  &  défavorable.  Lorfque  tout  concourt 
à  la  repoufler,  s’obftineront-ils  encore  à  la  fou- 
tenir?  Quelque  illufion  qu’on  fe  fafie  fur  fes 
devoirs,  on  ne  parvient  jamais  à  les  détruire. 

L’erreur  difparoît ,  l’obligation  fubfifte  j  on  ag 
de  plus.,  le  regret  de  l’avoir  méconnue. 

.Ce  feroit  peu  .d’avoir  voulu  s'y  .fou ftr aire  > 
les  Affu rés  ne  dévoient  pas  encore  démentir 
•leur  fyftême  par  une  .conduite  contradictoire. 

Une  foule  d’Afiurés  ont  perçu  à  Bordeaux  le 
.double  fret  ftipulé  en  .cas  de  guerre.  Tandis 
.qu’ils  refufoient  l'augmentation  de  prime  con¬ 
tenue ,  ils  profitaient  d’un  autre  côté  du  béné- 
\fice  que  leur  procuroit  un  événement  dont  ils 
«  conteiloient  Fexiflence,  En  s’appropriant  ce  bé¬ 
néfice.,  ils  ne  fefoient  que  ce  qu’ont  fait  tous 
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les  Négociais  du  Royaume.  Mais  ce  qui  doiï 
furprendre ,  c’eft  la  contradiction  étonnante 
qu’il  y  a  entre  leur  .conduite  5c  leurs  préten¬ 
tions.  L’intérêt  perfonnel  peut  faire  commettre 
quelquefois  une  injuftice  ;  mais  il  ne  devrait 
jamais  conduire  jufqu’à  l’inconféquence. 

La  demande  du  double  fret  n’eft  pas  le  feul 
acte  par  lequel  les  Négocians  ont  reconnu  la 
certitude  de  cette  même  guerre.,  dont  les  Ad-  _t 
verfaires  veulent  encore  aujourd’hui  méconnoî- 
tre  l’exiftence.  Depuis  la  lettre  du  io  juillet 
on  a  banni,  des  polices  "  d’aflurances ,  toutes 
ces  claufes  conditionnelles  qui  devenoient  inu¬ 
tiles ,  dès  lors  que  la  condition  étoit  pleine¬ 
ment  acquife.  ■  La  prime  de  guerre  eft  la  feule  j 
que  l’on  ait  ftipulée  dans  tous  les  contrats.  Les 
Navires  mêmes  fur  lefquels  on  avoir  allure , 
fous  la  condition  d’une  augmentation,  ont  été 
réalîurés  à  la  prime  de  guerre  ;  de  forte  que 
plusieurs  Alfuréurs  ont  payé  40  ou  50  pour  ' 
cent  de  prime  à  leurs  Réaflureurs,  tandis  qu’on 
leur  réfufe  25  pour  cent  de  l’augmentation  con-  j 


venue.  . 

Mais  ce  qui  doit  détruire  tous  les  doutes  J 

fur  la  réalité  de  cet  événement,  c’ell  la  lettre 
de  Sa  Majefté  du  5  avril  dernier.  Le  Roi  y  j 
fixe  expreflément  la  date  des  hoftilites  au  17  j 
juin  1778,  époque-  de  la  prife  de  nos  deux  . 
Frégates  la  Licorne  6*  la  P allas,  &  des  dé-,  , 
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vacations  publiques  &  univerfelles  que  les  An- 
glois  ont  commencé  d’exercer  dans  nos  mers. 
Fondés  à  réclamer  une  augmentation  de  prime 
depuis  l’époque  fixée  par  le  Souverain ,  fe  pour- 
roit-il  qu  on  la  cpntefia  avec  fucces,  lorfque 
les  A  fureurs  ne  la  reclament  d'ans  cette  caufe, 
que  depuis  une  epoque  qui  lui  efl  pofiéneure 
:i  de  d  un  mois?  L’intention  connue  *  indu-, 
hitable ,  au  Souverain,)  manifeflee  par  la  der¬ 
nière  lettre,  éclaircit  tous  les  doutes  fur  la  pre-. 
miere.  On  doit  néceflairement  convenir  que  la 
guerre  exifte  ,  lorfqu’il  en  défigne  l’époque. 
Les  vrais  motifs  qui  ont  diéié  cette  lettre  in¬ 
diquent  allez  ,  d  ailleurs ,  qu’elle  doit  terminer 
cette  foule  de  contestations  plus  dangereufes 
encoie  pour  le  Commerce  ,  que  les  pertes  mul¬ 
tipliées  dont  il  elt  accablé. 

Que  fi  les  Adverfaires  s’obftinent  toujours  - 
à  ne  regarder  la  lettre  du  io  juillet  que  com¬ 
me  une  époque  indifférente,  &  à  leurs  opéra¬ 
tions  &  a  leur  paéfe ,  qu’ils  nient  également 
l’exiftence  aâuelle  d’un  événement  qui  ne  s’eft 
pas  vérifié  aujourd  hui  d’une  maniéré  plus  au¬ 
thentique.  Une  alliance  folemnelie ,  avec  des 
peuples  qui  achètent  leur  liberté  au  prix  de 
leur  fang  ,  une  confédération  formidable  contre 
les  injuftes  oppreffeurs  dont  ils  ont  fécoué  le 
joug  ,  n  ont  pas  ,  plus  changé  notre  fituation 
,  qu  une  déclaration  expreffe  St  directe  contre 
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cet  ennemi  commun.  Nous  pouvons  venger 
par  des  triomphes  perfonnels ,  la  caule  de  tou- 
tes  les  Nations,  voir  une  foule  génereufe  de 
nos  Concitoyens-  facrifier  leur  vie  a  la  gloire  , 
de  leur  patrie ,  graver  dans  nos  faites  les  traits  j 
les  plus  éclatans  de  rhéroifme  &  de  la  va-  , 
leur  •  nous  verrons  notre  Commerce  delole 
par  les  pertes  journalières  qu’il  effoye  ;  tous  (| 
ces  lignes  effrayans  ne  prouveront  pas-  encore  , 
une  guerre  exillante.  Une  pacification  folem-  j 
nelle  viendra  terminer  nos  vi&oires  oc  nos  , 
malheurs,  elle  n’annoncera  pas  encore  la  rea- 
lité  d’une  rupture.  La  rigueur  des  formalite*  j 
doit  remporter  fur  l’ordre  des  événemens.  Et 
nos  Adverfaires  jugeants  les  opérations  d  un 
Etat ,  d’après  les  réglés  exactes  d  une  procedu-  J 
re  ,  «poufferont  toujours  nos  preuves  decilives 
for  le  fonds,  par  des  exceptions  viaoneufes  [j 

for  la  forme.  '■ 

Cette  abfurdité  eft  cependant  la  raifon  ma-  ( 

ieure  qu’ils  nous  oppofent  fans  celTe.  Us  re¬ 
noncent  à  l’évidence  pour  ne  pas  abandonner. , 
des  prétentions  infoutenables .  Dans  1  împofh-  , 
bilité  de  les  convaincre,  nous  pourrions  me-  ;j 
me  nous  difpenler  de  les  réfuter»  . 

-  Il  eft  donc  vrai  de  dire  que  la  condition  ; 
ftipulée  dans  le  contrat  eft  pleinement  verihee.  , 
Tout  concourt  à  le  démontrer.  Nos:  Adversaires 

ne  fauroient  fe  fouftrairç  à  la  conféquence  né- 

ceflaire 
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ceffaire  de  ce  fait  ëffentiel.  Et  c'eft  ici  une  Loi 
générale ,  à  laquelle  tous  ceux  qui  ont  foufcrit 
les  mêmes  engagemens  font  également  fournis* 
C’efi  en  vain  qu’on  oppoferoit  qu’il  efi  cer-- 
tains  contrats  dans  lefquels  on  a  inféré  des 
claufes  différentes ,  en  ne  défignant  une  épo¬ 
que  que  par  les  mots  hojiilités ,  guerre  >  &c. 
Toutes  ces  claufes  en  matière  d'affurances  n’ont 
pas  une  lignification  différente.  Ainfi  fous  la 
désignation  cT hojiilités  guerre  ,  déclaration  de 
guerre ,  c’eft  la  même  époque  qu’on  a  défigné 
en  employant  des  exprefiions  différentes.  Tou¬ 
tes  fe  rapportent  à  ce  moment  fatal  qui  a  fou¬ 
rnis  les  Afiureurs  à  de  nouveaux  dangers.  L’aug¬ 
mentation  de  prime  efi  dûe  dans  tous  ces  cas, 
parce  que  l’événement  prévu  efi:  vérifié ,  parce 
que  la  Loi  du  contrat  efi:  égale. 

Cette  queftion  fut  formellement  décidée  dans 
la  guerre  derniere.  »  On  demanda  y  dit  Po- 
»  thier  ( a )  ,  fi  les  hofiilités  des  Anglois  avoient 
»  pu  avant  la  déclaration  de  guerre ,  qui  n’eut 
»  lieu  qu’après  donner  lieu  à  l’augmentation 
»  de  prime  qui  étoit  fiipulée  par  les  polices  en 
»  ces  termes  :  en  cas  de  guerre ,  ou  même  en 
»  ces  termes,  en  cas  de  déclaration  de  guerre . 

»  La  raifon  de  douter  étoit  qu'il  n’y  a  pro- 
)>  prement  de  guerre  ^  ni  même  d’hofiilités  , 
»  proprement  dites ,  que  lorfqu’elles  ont  été 

{a)  Contrat  d'aflurance ,  chap.  i. 
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»  précédées  d'une  déclaration  folemnelle  de 
»  guerre.  Sans  cela  ,  ce  font  pures  violences  , 
»  &  voies  de  fait  ;  ce  font  pirateries  dont  les 
»  Aflureurs  font  toujours  garans.  : 

»  La  raifon  de  décider continue  le  même 
»  Auteur ,  que  le  cas  de  ces  hoftilités  devoit 
»  être  auffî  renfermé  dans  ces  claufes  ^  efl 
»  que  la  déclaration  de  guerre  eft  requife  , 

»  à  la  vérité  ,  pour  rendre  les  hoftilités  lé- 
»  gitimes  félon  le  droit  des  gens  ;  mais  qu’el- 
»  les  aient  été  légitimes  ou  non,  précédées  ou 
»  non  d’une  déclaration  de  guerre  >  elles  n’en 
x>  étoient  pas  moins  dans  le  fait  des  hoflili- 
»  tés.  Or,  le  cas  qu’ont  eu  en  vue  les  con- 
»  tra  élans ,  dans  la  claufe  d’augmentation  de 
»  prime  ^  en  cas  de  guerre  ,  eft  le  feul  fait 
»  d’hoftilités  qui  fe  commettent  en  guerre^  8t 
»  non  leur  légitimité,  étant  chofe  fort  indifférente 
»  par  rapport  au  contrat  d’affurance ,  que  ces 
»  hoftilités  fe  commettent  d’une  façon  regu- 
»  ou  irrégulière.  Ces  hoftilités  font  dans  l’in- 
>>  tention  des  contraûans  un  commencement 
»  de  guerre,  &  par  conféquent  font  renfermées: 
V  dans  la  claufe  en  cas  de  guerre .  Elles  le  font 
»  même  dans  la  claufe  en  cas  de  déclaration 
x>  de  guerre  y  car  ces  hoftilités  font  dans  le  fait, 

»  une  déclaration  de  guerre,  &  celle  que  les 
»  contraftans  avoient  en  vue.  : 

»  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  grand  nom- 
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»  bre  d" Arrêts  ^  &  entre  autres  par  un  Arrêt 
»  de  la  première  Chambre  des  Enquêtes  ,  con- 
»  firmatif  d’une  Sentence  de  l’Amirauté  du 
»  Palais  du  1 6  mars  1761  ,  au  profit  de  la 
»  Chambre  des  aflurances  de  Paris ,  contre  le 
»  fieur  Pafcaud. 

»  Ce  particulier  avoit  fait  affurer  des  mar- 
»  chandifes  fur  quatre  Vaifiêaux  différens  ; 
»  il  y  avoit  claufe  par  les  Polices.,  qu’e/2  cas 
»  de  déclaration  de  guerre ,  la  prime  feroit  aug- 
»  mentée  au  cours  de  la  place. 

»  Les  Vaifiêaux  fur  lefquels  étoient  les  mar- 
»  chandifes  allurées ,  s’étoient  trouvés  en  mer 
»  le  8  juin  1755  ,  jour  auquel  les  hoftilités 
»  avoient  commencé  ;  &  ils  étoient  tous  arri- 
»  vés  heureufement  à  leur  deftination  avant 
»  la  déclaration  de  guerre  ;  favoir  :  l’un  ,,  dès 
»  le  21  juin  1755,  les  autres  le  12  juillet, 
»  le  15  août,  &  le  17  Novembre  de  la  même 
))  année.  Il  fut  jugé  par  cet  Arrêt  que  les  hof- 
»  tilités  commencées  le  8  juin^  avoient  donné 
»  lieu  à  l’augmentation  de  prime^  ftipulée  par 
»  les  Polices  d’aflurance ,  &  on  l’a.  fixée  à  25, 
))  30  &  35  pour  cent,  félon  les  différens  rif- 
»  ques  auxquels  avoient  été  expofés  les  diffé- 
»  rens  Vaifiêaux  fur  lefquels  étoient  les  mar- 
»  chandifes  afîurées  ». 

Valin  j  foutient  les  mêmes  principes ,  cite 
l’Arrêt  rapporté  par  Pothier,  &  s’exprime  en 
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ces  termes  :  »  (<2)  le  fort  des  Affureurs  &  des  1 
»  Affurés  doit  être  abfolument  le  même  à  l’ac- 
»  tif  &  paffif.  De  forte  que  l’augmentation  J 
»  de  prime  étant  jugée  acquife  aux  Affu-  i 
»  reurs  en  cas  de  prife  par  hoftilités ,  quoi-  A 
que  dans  la  Police  on  n’eut  prévu  que  le  n 
)>  cas  de  la  guerre  déclarée  ,  c’étoit  avoir  pré-  n 
»  jugé  que  cette  augmentation  leur  étoit  due 
)>  auiîi ,  quoique  les  Navires  fuffent  arrivés  r 
»  à  bon  port ,  parce  qu’ils  n’avoient  pas  moins 
»  couru  le  rifque  de  la  prife  de  ces  Navires, 

»  que  de  ceux  qui  avoient  réellement  été  pris. 

»  Ils  pouvoient  être  pris  tout  de  même;  c’en 
»  étoit  affez.  ;| 

»  E11  un  mot ,  les  engagemens  étant  récipro- 
»  ques  entre  l’Affureur  &  l’Afluré,  dès  que  1 
»  l’Affureur  eft  forcé  à  prétendre  une  aug- 
»  mentation  de  prime  pour  en  faire  la  déduc- 
»  tion  en  cas  de  prife  du  Navire,  il  eft  fondé 
11  tout  de  même  à  en  demander  le  payement, 

»  le  Navire  étant  arrivé  à  bon  port,  &  l’on 
»  ne  fauroit  oppofer  aucune  raifon  valable  de 
»  différence.  '  1  ...  .! 

»  Audi  cette  queftion  fubfidiaire  ayant  été  1 
»  portée  à  l’Amirauté  de  Marfeille ,  a-t-elle 
»  été  jugée  pareillement ,  en  faveur  du  Prê-  1 


'-(a)  Sur  l’art,  3,  du  titre  des  ajfuratices ,  _ 
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4)  teur  à  la  grofle  ,  dont  la  condition  eft  la 
))  même  que  celle  d’un  Afiureur ,  par  Sentence 
.»  du  30  janvier  1757  ,  c’eft-à-dire  ,  que  le 
m  profit  maritime ,  dont  il  n’avoit  ftipulé  l’aug- 
»  mentation  qu’en  cas  de  guerre  déclarée,  lui 
»  fut  adjugé  à  raifon  des ,  hoftilités  déjà  com- 
»  mencées  parles  Anglais  avant  toute  déclaration 
»  de  guerre ,  quoique  le  Navire  ne  fut  pas  rendu 
n  à  fa  deftination  :  l’emprunteur  à  la  grofiê 
»  ayant  jugé  à  propos  de  raccourcir  le  voyage, 
n  &  de  faire  décharger  le  Navire  à  Cadix.  Ar- 
»  rêt  conforme  ,  d’Aix  du  27  juin  1758  ,  au 
v  rapport  de  M.  de  Boades.  Cette  décijion  me 
)>  paroît  abfolument  dans  les  réglés .  » 

.  ,  Il  réfulte  précifément  de  tous  ces  Arrêts  & 
de  ces  doctrines  que  les  mots  guerre  hojlili - 
tés  ,  déclaration  de  guerre ,  doivent  être  pris 
dans  le  même  fèns  &  opérer  les  mêmes  ef¬ 
fets. 

Mais  il  y  a  plus  :  nous  foutenons  encore  que 
les  Afliireurs  font  fondés  à  réclamer  une  aug¬ 
mentation  de  prime  ,  dès  le  moment  que  les 
hoftilités  des  Anglais  onteeffe  d’êtr e- partielles 9 
c’eft-à-dire,  lorfqu’une  infulte  grave,  publique, 
faite  au  Pavillon  Français.,  a  engagé  de  part 
&  d’autre  des  hoftilités  générales.  Le  Sou¬ 
verain  vient  lui-même  ,  pour  faire  ceflèr  tou¬ 
tes  conteftations  à  ce  fujet,  de  fixer  l’époque 
certaine  ôc  invariable  des  hoftilités.  Dans  fa 
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nouvelle  lettre  à  la  date  du  5  avril  dernier ,  f 
dont  nous  avons  déjà  parlée  il  s’exprime  en  ces  j 
termes:  »  Je  fuis  informé,  mon  Coufin,  qu’il 
t)  s'eft  élevé  des  doutes  fur  l’époque  à  laquelle 
»  doit  être  fixé  le  commencement  des  hoftili- 
»  tés  ^  &  qu’il  pourroit  réfulter  de  cette  incer-  1 
»  titude  des  conteftations  préjudiciables  au  corn- 
j)  merce.  C'eft  pour  les  prévenir,  que  J’ai  jugé 
»  néceffaire  de  vous  expliquer  plus  particulié- 
»  rement,  ce  que  je  vous  ait  fait  déjà  ajfe\ 

»  connoître  par  ma  lettre  du  10  juillet .  Je  vous 
»  charge  en  coiiféquence  ,  de  mander  à  tous 
»  ceux  qui  font  fous  vos  ordres ,  que  c’eft 
»  l’infulte  faite  à  mon  Pavillon ,  par  l’Efcadre 
»  Anglaife ,  en  s’emparant  le  17  juin  1778, 

»  de  mes  Frégates  la  P allas  &  la  Licorne  y  qui 
»  m’a  mis  dans  la  néceflité  d'ufer  de  repré- 
»  failles y  &  que  c’eft  de  ce  jour  17  juin  1778,, 

»  que  l’on  doit  fixer  le  commencement  des 
»  hoftilités  commifes  contre  mes  Sujets,  par 
»  ceux  du  Roi  d’Angleterre ,  &c. 

Voilà  une  époque  précife  qui  ne  laifle  plus 
de  doute  fur  le  .commencement  des  hoftilités 
de  la  part  des  Anglais.  Or  ,  en  s'attachant  aux 
termes  des  Polices  d’affurances ,  les  mots  hof¬ 
tilités  ,  guerre ,  ou  déclaration  de  guerre ,  n’ayant 
d'ailleurs  que  la  même  fignification  j  les  Aflureurs 
font  fondés  à  faire  remonter  leur  prétentions  à 
la  date  du  17  juin  1778.,  époque  déterminée 
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par  le  Souverain  lui-même.  La  chofe  fut  ainfi 
jugée  le  28  juin  1758,  en  faveur  du  Sr.  El- 
zear  Sibon ,  Négociant  de  la  ville  de  Marfeille , 
contre  la  veuve  Planche.  Dans  l’hypothefe  de  cet 
Arrêt ,  la  claufe  d'augmentation ,  en  cas  de  dé¬ 
claration  de  guerre  y  avoit  été  ftipulée  par  les 
Parties  ,  depuis  le  commencement  même  des 
hoftilités.  On  leur  oppofoit  avec  quelque  ap¬ 
parence  de  raifon,  que  la  condition; inférée  dans 
leur  contrats  ne  pou  voit  fe  rapporter  qu’à  une 
déclaration  de  guerre  expreffe  8 C  folemnelle 
puifqu’ils  l’avoient  ftipulée  dans  un  tems  où  les 
hoftilités  leur  étoient  connues. 

'  »  Cependant  on  a  jugé,  dit  Pothier,  ( a ) 
»  que  même  dans  ce  cas  ^  la  claufe  d’augmen- 
»  tation  de  prime ,  en  cas  de  déclaration  de 
»  guerre  y  ne  devoit  pas  être  entendue  du  cas 
»  d'une  folemnelle  déclaration  ,  qui  eft  une 
w  chofe  indifférente  aux  parties  contractantes, 
»  mais  du  cas  de  la  continuation  des  hofti- 
»  lités.  Ce  cas  étoit  un  cas  futur  8c  incertain 
»  qui  a  pu  être  l’objet  de  la  claufe  ,  parce  que 
w  au  tems  de  la  Police,  on  pouvoit  encore  ef- 
»  pérer  que  les  Puiflances  s’arrangeroient ,  8c 
»  que  les  hoftilités  ne  continueroient  pas  :  c’eft 
>3  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  à  l’Audience 
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(a)  Contrat  d'aflurance,  chap,  z,  §,  85,  pag.  94. 
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n  cîe  la  Grand-Chambre  le  9  août  1756,  au 
»  profit  de  la  deuxieme  Compagnie  d’alfurance 
))  de  Paris  3  contre  le  fleur  Defaunois ,  Né- 
»  ciant  à  Dunkerque.  La  Police  d’aflurance 
»  étoit  du  23  juillet  175$,  &  par  conféquent 
))  depuis  les  hoflilités  commencées.  On  y  avoit 
))  ftipulé  une  prime  de  paix  de  quatre  pour  cent, 

»  &  une  de  25  pour  cent,  en  cas  de  déclara- 
»  tion  de  guerre  :  le  Navire  fut  pris  le  l8 
))  feptembre  1755,  par  conféquent  avant  la  dé- 
»  claration  de  guerre  qui  ne  fe  fit  qu’en  1756; 
n  le  fleur  Defaunois  ,  ne  laifla  pas  d’être  con- 
))  damné  au  payement  de  la  prime  de  25  pour 
»  cent  j  flipulée  en  cas  de  déclaration  de  guerre.» 

Dans  le  cas  préfent,  on  oppoferoit  en  vain 
que  les  Parties  ayant  déterminé  une  époque  cer¬ 
taine,  défigné  une  déclaration  de  guerre, comme 
la  condition  expreflé  de  leurs  engagemens,  ils 
ne  peuvent  plus  donner  à  leur  contrat  un  ef¬ 
fet  prématuré  3  en  relatant  l’augmentation  de 
prime  au  commencement  des  hoflilités.  Il  eft  bien 
vrai  que  les  Parties  ont  défigné  une  époque.  Mais:  » 
dans  l’incertitude  où  elles  étoient  lorfqu’elles  1 
ont  contracté  ,  forcées  de  choifir  un  terme  quel-  » 
conque ^  objet  de  leur  condition:  elles  ontpoufle  [ 
leur  prévoyance  aufli  loin  qu’elles  l’ont  pu.  Une  > 
déclaration  de  guerre  leur  parut  un  fait  afléz  ) 
public ,  un  aéte  aflez  folemnel  pour  ne  laif-  J 
fer  aucun  lieu  à  des  conteftations.  Comme  les 

motifs  : 
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motifs  de  leur  pa£te  étoient  de  fe  précautionner 

butant  contre  les  tergiverfations  de  la  chicane, 
que  contre  les  dangers  des  événemens ,  elles 
crurent  que  l’époque  dé  lignée  étoit  bien  plus 
certaine  que  la  claufe  vague  en  cas  d’hofli - 
Utésy  du  commencement  defquelles  on  ne  con- 
viendroit  jamais.  Elles  ne  pouvoient  pas  pré¬ 
voir  que  le  Souverain  fixerait  lui-même  à  une 
époque  invariable  le  commencement  des  hofii- 
lités  générales ,  de  ces  dangers  publics  devenus 
l’occalion  d’une  guerre  abfolue  y  qui  étoit  pré- 
cifément  l’objet  de  leur  paéïe.  Mais  dès  l’inf- 
tant  que  cette  époque  efi:  devenue  un  objet 
certain  &  indubitable;  c’efl:  à  cette  date  que 
doivent  fe  référer  leurs  accords.  Si  leur  inten¬ 
tion,  en  effet,  a  véritablement  été  de  le  pré¬ 
cautionner  contre  ces  rifques  univerfels  l’é¬ 
poque  déterminée  par  le  Souverain  lui-même  , 
elî  vraiment  celle  qu’elles  ont  ftipulée  dans  leur 
contrat.  Elles  ne  donnent  pas  un  effet  rétroac¬ 
tif  a  leur  pafte,  il  réfulte  feulement  de  l’é¬ 
vénement  qu'elles  avoient  mal  calculé.  Le  Lé- 
giflateur  leur  a  fait  connoître  que  l’époque  ou 
leur  condition  s’étoit*  vérifiée  ,  n’étoit  pas 
celle  qu’elles  avoient  défîgnée;  que  celle  qu’elles 
avoient  prévu  fans  pouvoir  la  défigner ,  étoit 
à  une  date  antérieure  à  la  déclaration  de  guerre. 
Dês-lors  fans  altérer  leur  paête  ,  ni  contredire 
leurs  accords ,  elles  peuvent  faire  remonter  leurs 
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engagemens  à  cette  date  qui  vient  de  leur  être 
prefcrit e  par  le  Souverain. 

Et  en  foutenant  ce  fyftême,  nous  ne  contredi¬ 
rons  pas  les  principes  que  nous  avons  établis.  Il 
fera  toujours  vrai  que  lesclaufes  du  contrat  d’affu- 
rance  font  facrées,  que  leur  exécution  eft  de  droit 
rigoureux.  Nous  ne  donnerons  pas  l’exemple  de 
finfraftion  5  nous  donnerons  celui  d’un  attache¬ 
ment  fcrupuleux  aux  réglés  établies.  Car  fi  1  in¬ 
tention  connue  des  parties  a  été  en  inférant 
une  claufe  dans  leur  contrat,  de  fe  précaution¬ 
ner  contre  les  dangers  qui  les  menaçoient  ;  fi  le 
Souverain  établit  d’ailleurs  l’époque  invariable  à 
laquelle  ces  rifques  ont  commencé  ;  s’il  eft  con¬ 
venu  de  plus  &  conftamment  jugé  par  les  Tri¬ 
bunaux  que  les  claufes  ^  en  cas  de  déclaration 
de  guerre ,  &  celles  en  cas  d}hoJlilites ,  font 
précisément  les  mêmes  ;  ce  n’eft  pas  contredire 
le  paêle  c’eft  fe  conformer  à  l’intention  des 
contraâans,  à  la  volonté  exprefle  du  Souve- 
verain^  aux  réglés  généralement  établies  par 
les  Tribunaux,  que  de  regarder  la  condition 
pleinement  acquife  à  l’époque  fixée  par  la  let¬ 
tre  du  5  avril  dernier.  Cette  interprétation 
naturelle  du  paéte  ^  n’eft  certainement  pas  con¬ 
damnable  ;  c’eft  le  refus  abfolu  de  l’exécuter 
qui  eft  injufte  &  défavorable. 

Au  furplus  cette  partie  de  notre  défenfe 
ne  nous  eft  pas  même  néceffaire  contre  les  ad- 
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verfaires  que  nous  combattons  aujourd’hui.  Nous 
avons  dû  l’établir  cependant  ,  pour  ramener 
à  la  paix  ceux  auxquels  l’efpoir  d’une  excep¬ 
tion  un  peu  plus  vraifemblable  auroit  pu  faire 
illufion.  Ce  fyftême  fondé  fur  les  vrais  prin¬ 
cipes  ,  repouffera  toujours  avec  fuccès  les  ob¬ 
jections  qu’on  effayeroit  en  vain  de  propofer 
contre  la  réclamation  des  Affureurs.  A  l’égard 
des  (leurs  Jofeph  &  George  Audibert ,  quand 
il  feroit  vrai  qu’on  11e  put  répéter  l’augmenta¬ 
tion  de  prime  que  depuis  la  lettre  du  10  juil¬ 
let  (  nous  venons  de  prouver  le  contraire  )  ; 
il  doit  nous  fuffire  que  le  Navire  le  Maréchal 
de  Briftàc ,  ne  foit  arrivé  à  Bordeaux  que  le 
28  du  même  mois  ,  pour  obtenir  un  Jugement 
I  favorable.  Ils  ne  fauroient,  en  effet,  fe  fouffraire 
!  à  l’exécution  de  leur  pa£te  ^  foit  que  Ton  con- 
fulte  la  lettre  du-  contrat ,  foit  qu’on  fe  con¬ 
forme  à  l’ordre  des  événemens.  Le  pafte  eft 
obligatoire  ,  la  condition  du  paéte  eft  pleine¬ 
ment  vérifiée  ;  la  condamnation  de  la  partie 
qui  refufe  d’en  remplir  les  engagemens ,  eft  la 
conféquence  nécefi'aire  de  ces  deux  principes 
inconteftables. 


Mais  ce  qui  doit  ajouter  à  la  confiance  des 
Affureurs ,  c’eft  qu’ils  ne  reclament  pas  feule¬ 
ment  des  principes-  rigoureux.  Leurs  prétentions 
font  juftes  y  elles  font  encore  plus  équitables* 
Une  foule  de  c  on  fi  dé-ration  s  frappantes  fie  réunif- 
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fent  en  leur  faveur.  Quoi  !  feroit-il  poffible 
que  le  même  principe  produifit  des  effets  dif- 
férens  ?  Liés  par  leur  paête  envers  les  Affurés, 
ils  ne  peuvent  jamais  reclamer  que  la  prime- 
ftipulée  dans  leur  contrat.  Cependant  une  foule 
de  Navires  ont  été  arrêtés ,  &  le  bénéfice  d’une 
augmentation  de  prime  ne  fauroit  les  dédom¬ 
mager  des  pertes  énormes  que  leur  ont  cccaflonné 
ces  priiês  multipliées.  Bornés  à  cette  prime  in- 
fuffîfante  pour  les  Navires  pris  ,  on  leur  refu- 
feroit  fur  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  d’échap¬ 
per  aux  déprédations  de  l’ennemi  ,  une  aug¬ 
mentation  qui  ne  compenfera  jamais  ce  qu’ils 
ont  perdu  ,  par  ce  qu’ils  pourroient  reclamer. 
Rigides  obfervateurs  de  la  Loi  dn  contrat,  lorf- 
qu’ils  donnent  l’exemple  de  la  fidélité  la  plus 
fcrupuleulè  à  leurs  engagemens ,  on  ne  Tenvi- 
fagera  chez  eux  que  comme  un  devoir  dont  il 
falloir  s’acquitter.  Une  obligation  réciproque 
les  lie  également,  &  s’il  s’agit  de  s’y  confor¬ 
mer  ,  les  uns  l’éludent  fans  que  les  autres  puif- 
fent  s’en  plaindre  ou  les  imiter  !  Ce  con- 
trafte  fingulier  ne  fauroit  fe  concilier  avec 
l’égalité  de  leurs  engagemens. 

Il  feroit  également  ablurde  de  faire  dépendre 
le  fort  d’un  contrat ,  du  caprice  &.  de  l’inconf- 
tance  des  élémens.  Plusieurs  Affureurs  ont  fouf- 
crit  dans  le  même  tems  &  avec  les  mêmes  Arma¬ 
teurs  des  polices  d’aflurances ,  fur  deux  Vaif- 


mm 


S5 

féaux  partis  enfemble.  L'un  favorifé  par  les 
vents  arrive  le  premier  à  fa  deftination  ;  l'au¬ 
tre  plus  long-tems  retenu  dans  fa  marche ,  ex- 
pofé  à  des  dangers  auxquels  le  premier  a  échap¬ 
pé,  eft  malheureufement  arrêté.  On  contefte 
férieufement  l'augmentation  fur  le  premier,  6c 
Ton  exige  avec  rigueur  le  payement  de  la  perte 
fur  le  fécond.  Eft-ce  bien  là  cette  proportion  , 
cette  juftice  exa&e  qui  doit  régler  également 
les  intérêts  de  toutes  les  Parties  ? 

Mais^il  y  a  plus  :  les  Aflureurs  de  Marfeille^ 
qui  ont  ftipulé  les  claufes  qui  font  l’objet  du 
litige  aétuel  ^  ont  refufé  ,  dans  le  même-tems ,  des 
aflurances  foufcrites  à  tout  événement  à  20 
pour  cent  de  prime.  Ils  n’ont  ftipulé  une  aug¬ 
mentation  conditionnelle ,  que  pour  éviter  des 
contefîations  toujours  ruineufes  6c  préjudicia¬ 
bles  au  bien  du  Commerce  3  6c  le  fruit  de  leur 
prévoyance  fera  une  perte  réelle  de  16  pour 
cent.  Parce  qu’ils  auront  voulu  choifir  entre 
une  prime  de  20  pour  cent  6c  une  condition 
moins  avantageufe ,  qui  fembloit  pourtant  leur 
promettre  fureté  6c  tranquillité  y  ils  fe  trouve¬ 
ront  réduits  à  ne  plus  recevoir  que  4  pour 
cent.  Cette  léfion  énorme ,  ils  ne  pouvoient  pas 
la  prévoir ,  lorfqu’ils  ont  contra&é.  Eft-il  vrai- 
femblable  qu’ils  eulTent  loufcrit  des  engagemens 
aufli  ruineux  >  s'ils  en  eulTent  connu  toutes  les 
conféquences. 
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Il  eft  étonnant  que  les  Allurés  refufent  avec 
autant  d’obftination,  d’exécuter  un  contrat  dont  A 
ils  ne  peuvent  éluder  la  Loi.  Tandis  que  les 
Afllireurs  refléntent  feuls  le  poids  des  malheurs,  >, 
ils  jouiiïênt  du  bénéfice  conlidérable  que  la  fa¬ 
veur  des  circonfiances  leur  a  procuré.  Ils  ne  \ 
doivent  cependant  tous  ces  profits,  qu’à  ceux  qui  ij 
en  ont  fupporté  tous  les  rifques.  Et  le  même 
événement  qui  leur  devient  fi  favorable  ^  fera  : 
abfolument  inutile  pour  des  Ailureurs  qui  l’a- 
voient  prévu  5c  défigné ,  qui  en  avoient  fait 
l’objet  d’un  pafte  formel.  Cette  prétention  n’eft 
pas  raifonnable.  On  ne  fauroit  colorer  d’aucun 
prétexte  une  injufiice  révoltante  ,  deftru&ive 
de  tous  principes  d’équité  &  de  bonne  foi. 

Enfin  ,  s’il  n’exiftoit  pas  de  contrat ,  les  Af¬ 
fureurs  feroient  fondés ,  fans  doute ,  à  recla¬ 
mer  l’augmentation  de  prime  que  l’événement 
de  la  guerre  doit  leur  procurer.  Fuifque  les 
Adverfaires  refufent  d’exécuter  le  paête ,  les  Af¬ 
fureurs  fe  difpenferont  auffî  de  l’exécuter.  Et 
rentrants  alors  dans  tous  les  droits  qu’ils  avoient 
facrifié  à  des  arrangemens  particuliers  ,  ils 
reclameront  juftement  une  augmentation  bien 
plus  importante  que  celle  qu’ils  avoient  con- 
fenti  dans  leur  contrat.  Ils  pourront  même  i 
trouver  un  avantage  dans  le  refus  obftiné  de 
leurs  Adverfaires.  L’exercice  de  leurs  droits  na¬ 
turels,  leur  procurera  un  dédommagement  que 
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des  circonftances  malheureufes  leur  avoient 
abfolument  enlevé. 

Mais,  pourquoi  facrifier  à  l’humeur  ou  au 
caprice  de  quelques  particuliers  des  engagemens 
facrés  &  inviolables?  On  ne  doit  pas  fe  jouer 
ainfi  des  principes  fur  lefquels  répofe  la  for¬ 
tune  de  tous  les  Citoyens.  Cette  liberté  indé¬ 
finie  d’annuller  des  pa&es  auffi  folemnels ,  fe- 
roit  d’une  conféquence  trop  dangéreufe.  Tant 
que  les  Parties  étoient  libres  de  tout  engage¬ 
ment  ^  elles  pouvoient  ajouter  à  leur  contrat, 
toutes  les  modifications  qui  leur  auroient  paru 
convenables.  Mais  une  fois  que  la  Loi  a  été 
confentie,  dès  que  leur  volonté  réciproque  a 
été  confignée  dans  un  adte  authentique  ,  elle 
eft  devenue  d’une  exécution  néceffaire  :  con- 
tractus  initio  funt  voluntatis  >  dit  la  Loi  ( a )  4 
ex  pofl  faclo  neceffltatis . 

Dans  une  caufe  auffi  jufte ,  auroit-on  befoin 
de  faire  valoir  les  confidérations  ^  de  bien  pu¬ 
blic  ou  d’équité  qui  naifîént  de  la  nature  mê¬ 
me  du  contrat  d’aflurance.  Ce  contrat  de  bon¬ 
ne  foi,  où  chacun  s’en  eft  repofé  fur  la  fran- 
chife  &  l’honneur  de  celui  avec  lequel  il  con- 
tra&oit,  devroit-il  être  fournis  à  ces  fubtilités, 
à  ces  interprétations  équivoques ,  deftruûives  de 
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toute  confiance  &  de  toute  fureté  ?  Lorfque  les 
AfTureurs  de  la  ville  de  Marfeille  font  feuls  acca¬ 
blés  fous  le  poids  des  calamités  publiques ,  de- 
vroit-on  aggraver  leur  fort  par  des  conteftations 
déplacées  &  des  tracafléries  interminables?  Cette 
dallé  précieufe  de  Citoyens  qui  eft  devenue 
famé  de  toutes  les  opérations  mercantilles  ,  eft 
non-feulement  découragée  par  les  pertes  dont 
elle  eft  accablée ,  mais  encore  par  le  préjugé 
funefte ,  qui  ne  préfente  fes  réclamations  que 
comme  des  fubterfuges  de  la  mauvaife  foi  & 
les  tergiverfations  de  la  chicane.  Les  malheurs 
qu’elle  a  efliiyé  font  devenus  la  caufe  d’une 
inaction  fatale  pour  l’induftrie.  La  place  de 
Marfeille  ne  voit  plus  régner  dans  fon  Port 
cette  activité  qui  amenoit  l’opulence  ,  qui  y 
faifoit  circuler  les  richeflés  de  toutes  les  Na¬ 
tions.  Plus  d’un  Négociant  malheureux  eut  fou- 
tenu  fon  Commerce  &  fon  crédit ,  fi  le  refus 
obftiné  des  Allurés  n’avoit  détruit  fes  relfour- 
ces  &  dérangé  fes  calculs.  Dans  tout  autre  tems 
les  Afiureurs  auroient  peut  -  être  fupporté  ces 
revers.  Pourquoi  faut  -  il  que  dans  ce  mo¬ 
ment  ,  ils  ayent  autant  à  fe  plaindre  de  l’in- 
juftice  de  leurs  Concitoyens ,  que  des  dépré¬ 
dations  des  ennemis  de  l’Etat  ?  Lorfque  nous  i 
nous  félicitons  de  vivre  fous  le  régné  d’un 
Prince  qui  redonne  à  la  Nation  fa  première 
énergie ,  faut-il  qu’une  foule  de  Négocians 
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foient  condamnés  à  ne  pas  partager  la  félicité 
publique  ?  La  Cour  ,  par  un  Jugement  fo* 
lemnel  ,  va  profcrire  le  fyftême  abfurde  que 
lions  venons  de  combattre;  elle  ne  tarira  pas 
la  fource  des  conteftations.  Les  Affureurs  au¬ 
ront  encore  à  fe  défendre  contre  une  foule  de 
particuliers  ,  qu’une  condamnation  ne  fauroit 
effrayer.  Pour  fauver  les  débris  de  leur  fortu¬ 
ne  ,  il  leur  faudra  facrifier  leur  tranquillité. 
Les  détours  de  la  chicane ,  les  reffources  funef- 
tes  de  la  mauvaife  foi  ^  leur  feront  acheter  bien 
cher  le  foible  dédommagement  qu’ils  follicitent. 
Cette  perfpeélive  allarmante  étoufferoit  fans 
doute  leur  réclamation  fi  l’efpoir  d’un  retour 
falutaire  à  Tordre  ne  venoit  ranimer  leur  con¬ 
fiance.  Déjà  une  place  de  Commerce  vient  d’an¬ 
noncer  fon  vœu.  Les  Négocians  de  Bordeaux 
ont  reconnu  la  jufiice  des  prétentions  des  Af¬ 
fureurs.  Un  Réglement  fage  &  équitable  a 
pacifié  les  troubles*  qui  s’élevoient  parmi  eux. 
Cet  avis  diêté  par  l’impartialité  la  plus  ëxafte 
&  d’après  les  vrais  principes  de  la  jufiice  & 
de  la  raifon,  a  prévenu  le  vœu  du  Souverain 
lui-même.  Cette  heureufe  conformité  ajoute  à 
l’influence  qu’il  doit  avoir  fur  l’opinion  géné¬ 
rale.  Les  Adverfaires  doivent  y  adhérer,  d’au¬ 
tant  plus,  qu’il  eft  le  fruit  des  lumières  réflé¬ 
chies  de  leurs  propres  Concitoyens.  Cette  dé* 
cifion  refpeâable,  qui  dans  le  fein  de  leur 
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Patrie  va  leur  fervir  de  réglé  >  doit  terminer 
également  leurs  conteftations  avec  les  Négo- 
cians  de  Marfeille  ?  puifque  les  principes  facrés 
de  Juftice ,  d’honneur  &  de  probité  qui  l’ont 
di&ée^  font  de  tous  les  tems  &  de  tous  les 
Pays. 
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